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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de le fonction publique, du tourisme et du patrimoine a examiné le projet de décret remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions diverses (Doc. 1404 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à revoir la législa-
tion en matière de patrimoine en adoptant un nouveau
Code wallon du Patrimoine, de manière à refléter au
mieux les attentes de ses utilisateurs, de mettre en
place un mécanisme d’évaluation patrimoniale effi-
cient, de renforcer l’adéquation entre les outils de ges-
tion et de conservation du patrimoine, ainsi que de
veiller à un juste équilibre entre les droits et obliga-
tions des usagers.

Afin d’assurer l’effectivité des dispositions du nou-
veau Code wallon du Patrimoine, le présent projet de

décret apporte une série de modifications au décret du
11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, au dé-
cret du 28 novembre 2013 relatif à la performance
énergétique des bâtiments, au décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales et au Code du
Développement territorial.

Par 7 voix et 2 abstentions, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret, tel
qu’amendé, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 30 juin 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret remplaçant le Code wallon
du Patrimoine et portant des dispositions diverses
(Doc. 1404 (2022-2023) – Nos 1 et 1bis).

Il a été envoyé en Commission de la fonction pu-
blique, du tourisme et du patrimoine le 25 août 2023.

La Commission s’est réunie le 11 septembre 2023.

Des amendements (Doc. 1404 (2022-2023) – Nos 2
et 3) ont été déposés.

Ont participé aux travaux : Mmes Ahallouch, Ber-
nard, Cremasco (Art. 47.3), M. Di Mattia, Mmes Du-
renne (Rapporteuse), Goffinet, Kelleter, M. Maroy
(Président), Mme Sobry.

A assisté aux travaux : Mme De Bue, Ministre de la
Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplifica-
tion administrative, en charge des allocations fami-
liales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière.

III. EXPOSÉ DE MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE,
DE L'INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME,
DU PATRIMOINE ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Mme la Ministre indique que le projet de décret à
l’examen est le fruit d’un important travail et d’une
large consultation avec de nombreux acteurs du patri-
moine. Au terme de ce processus, il a été décidé de re-
voir complètement le Code wallon du Patrimoine (Co-
PaT) afin, d’une part, d’apporter davantage de lisibilité

et, d’autre part, de clarifier les démarches des diffé-
rents acteurs du patrimoine, le tout au bénéfice de
l’usager, qu’il s’agisse des agents de l’administration
ou des citoyens.
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Dans cette optique, elle signale que des procédures
plus courtes, quand l’impact patrimonial est moindre,
ont été instaurées et que des processus permettant une
gestion à moyen terme ont été créés. A également été
instaurée la possibilité d’exemption de permis sur un
bien classé et, pour les dossiers soumis à avis archéolo-
gique, l’autonomie des communes est respectée. Elle
ajoute qu’une attention particulière a été portée à
l’équilibre des droits et des obligations pour le citoyen
ainsi qu’à la philosophie dans laquelle le patrimoine
doit s’inscrire dans la société.

Elle explique ensuite que la réforme poursuit quatre
objectifs principaux. Elle vise, tout d’abord, à ren-
forcer l’orientation usager du CoPaT. Elle cherche en-
suite à rendre du sens à l’exercice des missions pour
les agents de l’administration. En outre, le projet de dé-
cret à l'examen a pour ambition de consolider les procé-
dures. Enfin, la réforme veut renforcer l’autonomie de
la matière patrimoniale.

Pour ce qui regarde le chapitre 2 du Titre 1 relatif
aux définitions, l’oratrice explique que, si la plupart
des définitions étaient déjà contenues dans l’ancien
Code, un certain nombre d’entre elles ont été ajoutées
afin, d’une part, de rendre plus exhaustif le lexique pro-
posé par le Code et, d’autre part, de simplifier les défi-
nitions existantes.

Au niveau du chapitre 3, elle signale que la notion
de communication a été insérée afin de prendre en
compte les développements futurs en matière de digita-
lisation et de simplification administrative. De la sorte,
des modalités autres que celles d’un envoi de courrier
ou de courriel pourront être envisagées sans que le
Code n’y fasse obstruction. Mme la Ministre précise
que la digitalisation ne rime pas avec augmentation de
la fracture numérique et assure qu’elle sera attentive au
maintien des procédures en format papier.

Au niveau du Titre II, l’intervenante explique que
certaines modifications ont été apportées au chapitre 3
relatif à la protection du patrimoine. Il est ainsi prévu
que « le Gouvernement peut décider d’entamer une
procédure de classement d’un bien sur la base d’une
fiche patrimoniale rédigée par le service désigné par le
Gouvernement ». L’un de ces changements concerne
la fiche patrimoniale qui devra contenir deux volets,
tous deux obligatoires.

En outre, au niveau des délais, pour la procédure de
classement, elle signale, afin d’éviter qu’elle ne reste
ouverte pendant plusieurs années, qu’un délai de
18 mois a été fixé et ce, à dater de la décision d’en-
tamer la procédure de classement. Elle précise que le
classement est réputé refusé en l’absence de décision.
Elle ajoute que cette nouvelle procédure présente de
nombreux avantages. Elle souligne également, au rang
des nouveautés contenues dans la réforme à l’examen,
qu’il pourra être dérogé aux conditions particulières de
protection moyennant l’obtention d’une autorisation
patrimoniale.

Pour ce qui regarde la liste de sauvegarde, contenue
à l’article D.19, l’oratrice indique que quatre modifica-
tions ont été apportées :

– la première concerne la justification de l’inscription
sur la liste de sauvegarde. Il doit y avoir urgence à
interrompre une menace;

– la deuxième est relative au caractère exceptionnel
de la procédure d’inscription sur la liste de sauve-
garde;

– la troisième modification est relative à l’avis de la
Commission royale des Monuments, Sites et
Fouilles (CRMSF) qui ne doit plus être systémati-
quement sollicité préalablement à l’inscription d’un
bien sur la liste de sauvegarde en raison de sa diffi-
cile conciliation avec le caractère souvent urgent de
la situation;

– la quatrième modification touche au délai d’inscrip-
tion d’un bien sur la liste de sauvegarde qui est
abaissé à six mois non renouvelables, et ce en
raison de son caractère d’urgence.

Elle fait remarquer que, considérant la durée de la
procédure de classement d’un bien, la protection glo-
bale qui entoure un bien susceptible d’être classé préa-
lablement à une décision définitive à ce sujet peut tou-
jours s’étendre jusqu’à 24 mois au total. L’obligation
de standstill qui découle de l’article 23 de la Constitu-
tion est donc respectée.

Elle poursuit en signalant que le chapitre 6 du
Titre 2 concerne l’inventaire régional du patrimoine et
que quatre modifications importantes sont à signaler :
l’inventaire pastillé qui entraîne des droits, une prime
et des obligations, la publication au Moniteur belge de
l’avis simple de l’Agence wallonne du Patrimoine
(AWaP) dans le cadre de permis d’urbanisme, le
meilleur encadrement de l’apposition d’une pastille sur
certains biens inscrits à l’inventaire régional et enfin,
la possibilité offerte pour une commune ou pour la
Commission de proposer l’inscription ou le retrait d’un
bien à l’inventaire.

Elle annonce également que l’inventaire communal
est supprimé. L’oratrice précise que dans les faits cette
suppression sera sans conséquence dans la mesure où
aucune subvention n’a été allouée à des biens inscrits à
l’inventaire communal. Cette suppression repose sur
différents constats. Elle cite ainsi le caractère émo-
tionnel de la mise à l’inventaire communal, le fait que
cela n’empêche nullement les communes qui le sou-
haitent de prendre l’initiative de réaliser un recense-
ment du patrimoine qu’elles désirent mettre en valeur
sur le territoire. Elle fait aussi remarquer que les agents
communaux ne sont pas suffisamment formés, et fait
part de la difficile supervision par les agents de
l’AWaP, déjà en charge de l’inventaire régional.

Mme la Ministre signale ensuite que le Titre 3 est
dédié aux outils de conservation du patrimoine. Le cha-
pitre 1er est consacré à la fiche patrimoniale. Elle ex-
plique que celle-ci est rédigée par le service désigné
par le Gouvernement et qu’elle constitue la carte
d’identité du bien. Elle est composée au minimum de
deux volets : l’évaluation patrimoniale du bien et son
état. La fiche patrimoniale présente un caractère évo-
lutif dans la mesure où elle peut être complétée, modi-
fiée et actualisée. Si le contenu minimum de la fiche
patrimoniale est fixé par le projet de décret à l’examen,
le Gouvernement est toutefois habilité à adopter le
contenu complémentaire ainsi qu’un modèle type de
fiche patrimoniale. La fiche patrimoniale devient aussi
un outil participatif, c’est-à-dire qu’elle peut être ali-
mentée par les demandeurs dans le cadre d’une autori-
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sation patrimoniale. La fiche patrimoniale est désor-
mais validée par l’inspecteur général et non plus par le
Ministre en charge du Patrimoine.

L’intervenante présente ensuite l’autorisation patri-
moniale qui constitue un nouvel outil de protection du
patrimoine. Elle explique qu’il s’agit d’une autorisa-
tion administrative propre au patrimoine et donc dis-
tincte des permis qui fait l’objet d’une demande sé-
parée et préalable. Elle indique que l’objectif principal
de cette procédure est d’aider les demandeurs à éla-
borer leur projet en tenant compte des spécificités patri-
moniales ainsi que des intérêts et critères qui ont
conduit à la protection du bien concerné. Elle signale,
en outre, que son application à l’organisation ou à la
réalisation d’événements ou d’activités répond à l’in-
certitude qui prévalait précédemment sur les autorisa-
tions à obtenir pour la réalisation de ceux-ci. Lorsque
l’événement ou l’activité envisagée rencontre une série
de conditions cumulatives énumérées, le texte requiert
d’office l’octroi d’une autorisation patrimoniale.

L’oratrice ajoute qu’afin de favoriser une planifica-
tion à moyen terme et d’éviter une multiplication des
démarches administratives et des procédures, la réalisa-
tion des actes et travaux ou l’organisation et la réalisa-
tion d’événements ou d’activités ne sont pas soumises
à l’octroi préalable d’une autorisation patrimoniale si
ceux-ci ont fait l’objet d’un plan opérationnel patrimo-
nial. En outre, l’intention est également que la de-
mande d’autorisation patrimoniale corresponde à un
formulaire unique. Il est prévu que le Gouvernement
arrête la forme et le contenu de l’autorisation patrimo-
niale.

Pour ce qui regarde la tenue des réunions de patri-
moine, elle fait savoir que la réforme à l’examen pré-
voit d’ouvrir le comité d’accompagnement à des ex-
perts. Il pourra s’agir d’agents du Département de la
nature et des forêts, du Département de l’agriculture
ou de l’énergie, mais également de spécialistes en ac-
cessibilité. Elle indique que le projet de décret à
l’examen autorise l’organisation de plusieurs réunions
de patrimoine alors qu’actuellement seules deux
réunions sont autorisées. Dans les faits, il apparait que
de nombreuses réunions intermédiaires informelles
étaient organisées sans que des modalités y relatives
soient fixées légalement ou réglementairement. L’ora-
trice continue son exposé en précisant les modalités
d’organisation d’une réunion complémentaire.  

Elle signale qu’une procédure accélérée est prévue
pour certains types de demande à travers laquelle
l’AWaP a la possibilité de se positionner seule, c’est-à-
dire sans consulter le comité d’accompagnement. Elle
mentionne au rang des nouveautés que les informa-
tions transmises par le demandeur sont vérifiées par le
gestionnaire de dossiers de l’administration du patri-
moine et éventuellement par les membres du comité,
ce qui aurait pour effet d’orienter le dossier vers la pro-
cédure adaptée. Il n’y a donc plus d’erreur possible
dans le choix du formulaire.

L’oratrice expose ensuite les différents stades de la
procédure de délivrance d’une autorisation patrimo-
niale.     

Elle précise que l’autorisation patrimoniale est va-
lidée par les directeurs de zone, à l’exception des actes
des travaux qui portent sur des propriétés régionales,
auquel cas celle-ci est validée par l’inspecteur général
ainsi que le procès-verbal.

Elle poursuit son exposé par la présentation du plan
opérationnel patrimonial qui constitue une autre nou-
veauté portée par la réforme en projet. Elle explique
qu’il s’agit d’un nouvel outil de protection et de ges-
tion du patrimoine. Il se fonde sur le constat de la mul-
tiplication des demandes d’autorisation pour la réalisa-
tion d’actes et travaux ou d’organisation d’événements
présentant un caractère récurrent. Son objectif est de li-
miter les démarches administratives et d’offrir une vi-
sion à moyen terme sur l’avenir du bien. L’interve-
nante signale qu’il ne porte que sur des biens classés.
Les biens assimilés en sont exclus en raison du carac-
tère provisoire de leur protection. Le plan opérationnel
patrimonial constitue un acte administratif unilatéral
qui autorise la réalisation de certains actes et travaux,
ou l’organisation de certains événements ou activités.
La durée de validité du plan opérationnel patrimonial
est de dix ans maximum.

Ensuite, elle indique que pour toutes les procédures
liées aux outils de conservation du patrimoine, des re-
cours sont prévus. Elle rappelle qu’auparavant ces re-
cours étaient instruits via l’aménagement du territoire.
Elle détaille la procédure de recours et signale qu’il est
également possible pour l’instance qui instruit le re-
cours de solliciter l’avis de la commune ainsi que des
informations et documents complémentaires au deman-
deur.

Elle aborde ensuite le volet relatif à l’archéologie
qui est contenu au Titre 3. Au niveau de la carte ar-
chéologique, elle explique que plusieurs nouveautés
ont été apportées. Dorénavant, elle devra être publiée
in extenso au Moniteur belge et elle sera arrêtée par
province. Par ailleurs, il est désormais prévu que l’avis
de la soit sollicité préalablement à l’adoption de la
carte archéologique. Elle signale en outre que, dans le
cadre de l’adoption de plusieurs arrêtés du Gouverne-
ment wallon, les zones tampons archéologiques seront
réduites, et qu’une uniformisation du périmètre de la
carte archéologique sera réalisée. Au niveau de l’avis
archéologique, elle signale que la réforme vise à clari-
fier et à simplifier la procédure. Il n’est plus nécessaire
d’obtenir l’avis obligatoire et conforme du fonction-
naire délégué ni d’enquête liée à la carte archéologique
ni d’avis de la CRMSF ce qui permet entre autres aux
communes de retrouver une certaine autonomie. Elle
indique que l’AWaP se prononce uniquement sur l’as-
pect archéologique et non pas sur le projet lui-même.
Cet avis n’a donc pas de portée urbanistique.

Elle poursuit en présentant l’avis archéologique préa-
lable sur grand projet qui est une nouveauté du Code.
Elle signale que son objectif est de favoriser les prises
de contact le plus en amont possible afin de concilier
idéalement les calendriers et les activités de tous les in-
tervenants. L’oratrice présente ensuite les critères qui
déterminent le caractère de grands projets et en précise
le champ d’application ainsi que les délais. Elle in-
dique que cet avis ne porte que sur les aspects archéo-
logiques du projet et que le service désigné ne pourra
plus imposer de telles opérations à un autre moment de
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la procédure ou après la délivrance du permis. En
outre, elle informe qu’une demande de permis ne
pourra plus être introduite plus de deux ans après la dé-
livrance de l’avis archéologique. Dans cette hypothèse,
un nouvel avis archéologique devra être sollicité préa-
lablement afin de pouvoir introduire ensuite la de-
mande de permis.

L’oratrice détaille ensuite les différentes situations
où un avis archéologique doit être sollicité.

En matière de détectorisme, Mme la Ministre in-
dique que cette pratique a fait l’objet de légères modifi-
cations. Celles-ci visent à mieux cadrer les activités et
à renforcer la protection des biens archéologiques.

Elle fait savoir que le Titre 5 portant sur les outils de
sensibilisation au public, les outils de conservation et
de documentation ainsi que le Titre 6 relatif aux mé-
tiers ne connaissent que de légères modifications.

Pour ce qui regarde le Titre 7 qui porte sur les aides,
elle indique que le projet de décret contient un certain
nombre de modifications aux aides qui peuvent être ap-
portées aux gestionnaires des biens patrimoniaux afin
de mieux faire correspondre les obligations et les aides
financières accordées par la collectivité. Elle cite en-
suite les différents actes et travaux sur les biens classés
qui peuvent bénéficier d’une subvention couvrant les
surcoûts liés au caractère patrimonial.

Elle signale que le petit patrimoine populaire wallon
et les biens pastillés repris à l’inventaire pourront pré-
tendre à un subside pour des travaux de restauration et
d’entretien. L’intervenante signale que la réforme in-
sère plusieurs obligations relatives à l’obtention des
subventions et de citer : l’obligation d’assurance,
l’obligation en cas de sinistres de consacrer l’indem-
nité d’assurance à l’entretien ou à la restauration du
bien qui fait l’objet d’une subvention. La subvention
est calculée sur la base de la différence entre le coût de
ces travaux et l’indemnité ou la prime d’assurance
perçue à la suite de ce sinistre.

Elle ajoute que le mécanisme des accords-cadres qui
permet au Gouvernement de soutenir préférentielle-
ment la restauration de biens reconnus patrimoine ex-
ceptionnel de Wallonie est maintenu, tout en étant cla-
rifié.

Elle explique ensuite que le Titre 9 instaure un ré-
gime d’infractions autonome et propre à la matière du
patrimoine. Il prévoit une procédure de régularisation
accompagnée d’une transaction, d’amendes administra-
tives ou de mesures de restitution. Elle précise que 18
faits et actes infractionnels sont visés.

Elle fait ensuite savoir que la CRMSF, visée par le
Titre 10 du Code, a également subi des modifications.
Ainsi, la division en chambres régionales et provin-
ciales est supprimée, et le nombre de membres est ré-
duit à 70. La réforme en projet fixe également les mo-
dalités relatives à la dotation de la CRMSF ainsi que
les émoluments de ses membres.

Pour finir, elle signale que le projet de décret
contient des dispositions modificatives qui portent sur
d’autres décrets que le CoPaT. Elles visent à assurer
l’effectivité des dispositions du nouveau Code. En
outre, le projet à l’examen comprend également des
dispositions transitoires pour les procédures en cours
qui sont poursuivies sur la base des dispositions en vi-
gueur au moment de leur entame. Parallèlement, elle
fait savoir que les outils de protection du patrimoine,
c’est-à-dire la liste du patrimoine exceptionnel et l’in-
ventaire régional, qui sont effectifs à la date d’entrée
en vigueur du nouveau Code, le resteront jusqu’à
l’adoption ou la mise à jour des nouveaux outils.

En outre, elle signale que les demandes de subven-
tion dont le dossier de demande est complet à la date
d’entrée en vigueur du nouveau Code, les appels à pro-
jets lancés, les accords-cadres déjà conclus sont pour-
suivis sur la base des dispositions applicables avant
cette date. Toutefois, la possibilité de clôturer les dos-
siers s’il n’y a pas de déclaration de créance ou de justi-
fication de report dans le chef du demandeur pendant
trois ans est effectivement possible, suivant les disposi-
tions du nouveau Code.

En ce qui concerne les infractions, Mme la Ministre
indique qu’elles seront passibles de sanctions unique-
ment prévues par le nouveau Code conformément au
principe d’application de la loi pénale la plus favo-
rable.

Enfin, elle signale que la Commission reste valable-
ment constituée jusqu’à l’obtention d’un arrêté du Gou-
vernement wallon renouvelant la Commission sur base
des dispositions du nouveau Code.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Sobry indique que le projet de décret à
l’examen vise à revoir la législation en matière de patri-
moine de façon à répondre efficacement aux demandes
formulées vis-à-vis du Code wallon du Patrimoine (Co-
PaT), en vigueur depuis 2019, notamment par l’admi-
nistration, les usagers ou les propriétaires. Elle note

également que les objectifs poursuivis par la réforme,
comme la simplification ou la clarification, transpa-
raissent clairement.

M. Di Mattia indique que la réforme était fortement
attendue par les acteurs du patrimoine et rappelle que
la précédente modification législative ne fut pas ac-
cueillie sans heurts par les agents. L’orateur formule le
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souhait que cette nouvelle version du CoPaT soit
mieux accueillie par l’ensemble des acteurs du patri-
moine et par les citoyens. 

Il signale que l’un des points forts de cette nouvelle
version réside dans la simplification et la pédagogie
qui sont apportées dans le cadre de la réorganisation
complète du Code, et ce afin d’en faciliter la lecture et
la compréhension. Il rappelle la richesse du patrimoine
wallon ainsi que son importance socio-économique et
historique notamment pour la sauvegarde des savoir-
faire.

L’intervenant salue ensuite la mesure relative à la pu-
blication de la carte archéologique qui vise à lever les
doutes qui subsistaient quant à son utilisation, notam-
ment pour les communes, lors de l’examen de permis
d’urbanisme. Au niveau de la carte archéologique, il
rappelle l’engagement contenu dans la Déclaration de
politique régionale (DPR) 2019-2024 qui prévoyait
que « les communes, après concertation, auront la
pleine autorité sur les biens situés sur la carte archéolo-
gique » et souhaite savoir comment ce contrôle se tra-
duira dans la nouvelle carte qui sera mise en oeuvre.

Il indique ensuite que le Groupe PS, à l’instar de
l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW), soutient la suppression de l’inventaire com-
munal qui n’a jamais réellement été mis en oeuvre en
raison de la charge de travail supplémentaire qu’il pou-
vait engendrer et les coûts y afférents.

Il fait ensuite observer que si l’UVCW accueille fa-
vorablement l’instauration d’un régime de sanctions
par le projet à l’examen, elle s’inquiète de la multipli-
cité des régimes de sanctions qui sont aujourd’hui
confiés aux villes et communes. Elle appelle à une col-
laboration étroite entre l’Agence wallonne du Patri-
moine (AWaP) et les pouvoirs locaux. L’orateur sou-
haiterait savoir comment ce dialogue, sollicité par
l’UVCW, sera assuré et garanti. Il signale, en outre,
que l’UVCW fait part de la nécessité de former le per-
sonnel communal qui sera amené à mettre en oeuvre le
nouveau Code. Il interroge Mme la Ministre sur la
mise en oeuvre d’éventuelles formations à leur destina-
tion ou sur la publication d’un vade-mecum.

Il poursuit en indiquant que, depuis le début de la lé-
gislature, le futur de l’AWaP qui connaît des diffi-
cultés organisationnelles ainsi que l’avenir du patri-
moine industriel constituent deux dossiers importants.
À cet égard, il regrette qu’il n’y ait pas une attention
majeure portée à la sauvegarde et la préservation du pa-
trimoine industriel.

Concernant l’AWaP, Il signale que même en l’ab-
sence de dispositions organiques, la réforme a un im-
pact important sur cette dernière. Dans ce contexte, il
fait part de l’avis de l’AWaP annexé au projet de dé-
cret dans laquelle elle s’inquiète de la charge de travail
supplémentaire engendrée par la réforme, et ce dans la
situation actuelle de sous-effectif. Il rappelle qu’une
quarantaine d’agents seraient d’ores et déjà man-
quants. Il souhaiterait savoir comment Mme la Mi-
nistre a coconstruit la réforme avec l’AWaP et si elle
dispose d’autres analyses que celle de l’AWaP. Il vou-
drait également l’entendre sur d’éventuelles projec-
tions quant à la masse salariale ainsi que sur la situa-
tion interne de l’AWaP.

Il rappelle aussi que le Gouvernement s’est engagé à
mieux valoriser le patrimoine industriel et l’architec-
ture du 20e siècle et que, dans cette optique, Mme la
Ministre a initié un inventaire du patrimoine industriel
et du 20e siècle. Il souhaiterait toutefois savoir com-
ment Mme la Ministre entend mettre en avant et pré-
server le patrimoine industriel et du 20e siècle au re-
gard de la réforme initiée.

Enfin, l’orateur revient sur l’engagement contenu
dans la DPR 2019-2024 d’intégrer les logiques territo-
riales des bassins de vie dans le développement des po-
litiques publiques de préservation et de valorisation du
patrimoine, hormis dans le nouveau découpage de la
carte archéologique, afin d’en faciliter sa publication.
Sur ce point, il voudrait entendre plus en détail Mme la
Ministre.

Pour conclure, il déplore l’absence de modification,
par rapport au CoPaT actuel, en matière d’actions de
sensibilisation qui sont pourtant essentielles pour res-
pecter la Convention de Faro du 27 octobre 2005 sur la
valeur du patrimoine culturel pour la société à laquelle
la Région wallonne a adhéré, tout en se disant satisfait
des avancées contenues dans le décret à l’examen.  

Mme Goffinet rappelle que la première version du
CoPat, qui est le fruit d’un long processus, remonte à
2019 et qu’elle contient des règles spécifiques au patri-
moine ainsi que la création de l’AWaP chargée d’en as-
surer la mise en oeuvre. Elle rappelle que l’instaura-
tion de ce Code, spécialement la création de l’AWaP,
avait fait l’objet de nombreuses discussions et suscité
de nombreuses craintes. Elle reconnait que les pro-
fondes modifications des habitudes ainsi que l’installa-
tion de nouvelles procédures initiée par le CoPat,
n’étaient pas évidentes à mettre en oeuvre. Elle juge
donc nécessaire d’évaluer le CoPat et d’en rectifier cer-
tains aspects.

Elle épingle certains éléments contenus dans la ré-
forme.

Tout d’abord, elle constate que le fonctionnement et
le rôle joué par la Commission royale des Monuments,
Sites et Fouilles (CRMSF) ont été revus. À cet égard,
elle souhaiterait avoir l’assurance que le rôle et les
composantes de cette commission soient représentatifs
de l’ensemble du territoire puisque les chambres pro-
vinciales n’existent plus.

Ensuite, elle fait part de son regret quant à la dispari-
tion de l’inventaire communal, spécialement dans le
contexte de regain d’intérêt pour le patrimoine né du-
rant la crise de la Covid-19. À ce sujet, elle note toute-
fois que l’autonomie des communes d’établir cet inven-
taire demeure. Elle souhaiterait donc savoir quelle en
sera la valeur et comment les communes seront aidées
à valoriser cet inventaire. Parallèlement, elle fait le
constat des relations difficiles entre l’AWaP et les pou-
voirs locaux pour identifier et établir cet inventaire.

L’intervenante souligne ensuite l’importance accrue
de l’inventaire régional et se dit satisfaite du maintien
de ce dernier. Toutefois, elle estime qu’il est néces-
saire qu’il fonctionne. À cet égard, elle juge opportun
d’accélérer le travail en vue de sa constitution. Elle rap-
pelle en outre avoir déjà interrogé Mme la Ministre sur
cette problématique qui lui avait répondu avoir
conscience de la nécessité d’accélérer la procédure et
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avoir lancé un marché public pour mettre à niveau le
volet localisation numérique de toutes les communes
non actualisées. Elle souhaiterait donc entendre Mme
la Ministre sur les mesures visant à renforcer cet outil.

Elle constate de surcroît que certaines procédures
ont subi des ajustements notamment au niveau des dé-
lais qui sont tantôt allongés, tantôt raccourcis. Elle
pense qu’il convient de trouver un juste équilibre afin
que les modifications apportées en la matière per-
mettent effectivement de mieux protéger le patrimoine.

En matière de procédure, la réforme prévoit que
dans certains cas, seule l’AWaP sera concernée. Elle
juge toutefois nécessaire que la communication avec
les communes soit maintenue tout au long des procé-
dures. L’intervenante prend également acte de l’auto-
nomie accrue du CoPaT par rapport au Code de déve-
loppement territorial.

Elle relève que des développements supplémentaires
de la réforme se matérialiseront à travers l’adoption
d’arrêtés du Gouvernement wallon et que cela rend dif-
ficile d’avoir une vision globale de celle-ci. À ce sujet,
elle s’étonne que la date d’entrée en vigueur de ce
CoPaT soit déterminée par un arrêté du Gouvernement
wallon. Elle souhaiterait donc avoir des éclaircisse-
ments quant à l’agenda d’adoption de ces arrêtés.

Elle s’étonne enfin de la longueur de l’avis du
Conseil d’État et aimerait savoir si les remarques ont
été intégrées dans la réforme et les raisons qui ont jus-
tifié que ne soit pas demandé un second avis au
Conseil d’État. Elle demande plus d’explications quant
à l’application de l’obligation de standstill liée à l’ar-
ticle 23 de la Constitution.

Pour conclure, elle souhaiterait entendre Mme la Mi-
nistre sur les remarques formulées par l’Inspection des
Finances et son choix de ne pas demander un second
avis puisque le premier date de janvier 2022.   

Mme Bernard note que le projet de décret à
l’examen contient une série de dispositions qui vont ap-
porter des améliorations, des simplifications et des cla-
rifications au CoPaT. Elle relève toutefois que, par rap-
port à la réforme à l’examen, des questions ont été po-
sées par l’UVCW, par l’Inspection des Finances et par
l’AWaP sur lesquelles elle voudrait obtenir des éclair-
cissements.

Elle rappelle ainsi les remarques formulées, notam-
ment par le directeur des musées de la Ville de Liège,
quant au manque de coordination et de concertation en
matière de patrimoine avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Elle souhaiterait donc savoir ce que prévoit
la réforme par rapport à cette problématique.

Elle note que l’UVCW s’inquiète des missions qui
restent dévolues aux Communes par suite de cette ré-
forme. Si elle estime que ce glissement de compé-
tences permettra de clarifier les rôles de chacun, elle
voudrait savoir comment Mme la Ministre entend
mettre en oeuvre celle-ci.

Elle rappelle ensuite que la surcharge de travail de
l’AWaP a déjà fait l’objet de discussions et indique
que la direction de l’AWaP s’inquiète du manque
d’agents. Elle signale que l’AWaP évoque le chiffre de
quarante agents manquants. L’intervenante s’inquiète

donc de la surcharge de travail induite par la réforme
pour les agents de l’AWaP, notamment en matière de
recherche des infractions, ainsi que sur l’absence de
formation de ces derniers au nouveau Code. Elle sou-
haiterait savoir ce que Mme la Ministre entend mettre
en oeuvre dans ces domaines.

Pour finir, elle fait part des craintes existantes quant
à un éventuel manque de budget qui justifierait une di-
minution du nombre de biens classés. Elle désire avoir
l’assurance que le budget disponible est suffisant.

Elle conclut son intervention en faisant part de son
inquiétude par rapport à la nécessité de prendre des me-
sures de conservation du patrimoine industriel et cite
l’exemple du haut-fourneau 4 de Charleroi.  

Mme Cremasco indique que la réforme à l’examen
était attendue afin de corriger certaines erreurs de jeu-
nesse.

Elle déclare s’intéresser au patrimoine en tant que
ressource de développement durable et de qualité de
vie dans une société en constante évolution. Elle es-
time qu’il est nécessaire de ne pas enfermer le patri-
moine mais, au contraire, de le conserver dans une op-
tique de dynamisation de la société. Elle pense que la
réforme à l’examen contient plusieurs éléments allant
dans ce sens.

Ainsi, au niveau de la procédure, elle juge opportune
la séparation entre la procédure patrimoniale et la pro-
cédure liée à l’aménagement du territoire. Elle estime
qu’il n’y a aucune raison qui justifie que l’on demande
d’être en possession d’un permis d’urbanisme et
d’aménagement du territoire à partir du moment où ils
sont couverts par une fiche patrimoniale. Au rang des
modifications apportant plus de dynamisme au patri-
moine, elle cite le plan opérationnel patrimonial qui
permet d’organiser et de faire vivre le patrimoine sans
nécessairement redemander une autorisation. Elle fait
également part de sa satisfaction quant à la subsidia-
tion des biens pastillés, notamment à travers leur éligi-
bilité à des appels à projets patrimoine et énergie. En
outre, l’intervenante salue la possibilité d’intégrer des
spécialistes en énergie par exemple dans les comités
d’accompagnement.

Cependant, l’oratrice fait part de son inquiétude par
rapport aux moyens humains et financiers  dont sera
dotée l’AWaP pour concrétiser la mise en oeuvre de ce
nouveau CoPaT. Elle souhaiterait donc entendre Mme
la Ministre sur cette problématique.

Pour ce qui regarde l’archéologie préventive, l’ora-
trice indique qu’elle attendait plus de la réforme à
l’examen puisque cela s’apparente à une politique de
sauvegarde alors que dans sa conception, la carte ar-
chéologique est source de dynamisation.

En outre, Mme Cremasco fait part de la demande du
Département de la nature et des forêts (DNF) et du Dé-
partement de l'étude du milieu naturel et agricole du
Service public de Wallonie Agriculture, Ressources na-
turelles et Environnement d’être associés à la gestion
des parcs, des jardins et des forêts anciennes ainsi qu’à
la prise en compte de certains paysages qui sont
sculptés par la nature. Elle souhaiterait donc entendre
Mme la Ministre sur leur association dans certains co-
mités d’accompagnement et plus largement sur la prise
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en compte du patrimoine naturel par la réforme à l’exa-
men. Elle insiste également sur la nécessité de mettre
en oeuvre un lien avec le terrain et interroge Mme la
Ministre sur la manière d’y parvenir.

Enfin, elle observe que la réforme à l’examen ne
contient aucune nouveauté en matière de métier du pa-
trimoine et d’information. Elle regrette également que
le caractère transversal du patrimoine et la nécessité de
l’ancrer dans la vie des citoyens ne soient pas mieux
pris en compte dans la réforme à l’examen.  Elle sou-
haiterait donc entendre Mme la Ministre sur ces points.
Elle reconnait toutefois qu’il n’est pas possible de tout
faire en même temps et signale placer des jalons pour
le futur.

Pour conclure, elle insiste sur la nécessité pour la Ré-
gion de se doter d’un plan général de dynamisation du
patrimoine industriel. Dans ce contexte, il convient
donc de tenir compte de l’ensemble du sillon indus-
triel, de développer une stratégie wallonne et de ne pas
décider au cas par cas. Elle souhaiterait plus de détails
sur cette problématique qui était contenue dans les en-
gagements de la DPR 2019-2024. Elle conclut son in-
tervention en rappelant que le patrimoine industriel est
également un patrimoine culturel et immobilier qui
peut contribuer à la stratégie dite du « Stop béton ».

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre note, tout d’abord, que beaucoup
de questions ne sont pas véritablement liées au décret
en projet, mais plutôt à la mise en oeuvre du texte ou
de politiques qui peuvent être actionnées dans le cadre
d’une DPR.

Pour ce qui regarde la réflexion de M. Di Mattia rela-
tive à la carte archéologique et à l’indépendance des
communes, elle indique que comme le fonctionnaire
délégué ne doit plus donner d’avis, elles retrouvent
leur indépendance, notamment les communes décentra-
lisées.

Par rapport aux remarques formulées par l’UVCW,
elle partage le constat relatif à l’importance de la colla-
boration entre les communes et l’administration régio-
nale. C’est dans cette optique que les infractions
peuvent également être constatées par les agents com-
munaux en plus des agents désignés par l’AWaP. Tou-
tefois, elle signale qu’une telle collaboration ne se dé-
crète pas et qu’elle se construit progressivement.

Concernant l’impact de la réforme sur la charge de
travail de l’AWaP, elle indique que la réforme a fait
l’objet de nombreuses réunions de travail avec celle-ci,
et rappelle qu’elle a été conçue afin de répondre à des
difficultés de mise en oeuvre et notamment celles liées
aux demandes d’avis qui inondaient ses services.

L’oratrice explique que la publication des fiches
d’inventaire et des pastilles au Moniteur belge nécessi-
tera du travail pour leur première publication, mais,
que leurs mises à jour auront un impact plus faible.
Pour la procédure de classement, elle juge que si le
volet B de la fiche patrimoniale sera dorénavant de-
mandé, l’impact en termes de travail sera plutôt faible.
Elle estime en outre que la mise à jour et la publication
de la carte archéologique ne généreront pas une sur-
charge de travail importante puisqu’elle existe déjà

tandis que l’encadrement des rallyes détectoristes sera
anecdotique. Elle indique que la réforme entrainera
également des gains de temps pour l’AWaP, notam-
ment au niveau des demandes d’avis et des plans opéra-
tionnels patrimoniaux.

Pour les grands projets archéologiques, elle estime
que l’impact sera limité considérant leur faible
nombre.  L’oratrice signale toutefois que les recours
sur les autorisations patrimoniales, ainsi que les infrac-
tions et sanctions, nécessiteront d’engager des juristes.
Elle pense toutefois que le nombre de recours sera li-
mité en raison de la dynamique de participation et de
coconstruction qui prévaut pour l’autorisation patrimo-
niale ainsi que pour les demandes d’avis.

Mme la Ministre signale également que la clarifica-
tion des termes utilisés et la simplification des procé-
dures permettent de rencontrer les demandes des usa-
gers. Elle précise que les arrêtés du Gouvernement
wallon apporteront les précisions voulues par l’AWaP
en matière de procédures.  

En matière de formation, l’intervenante explique
qu’une réflexion est en cours entre l’AWaP et son Ca-
binet pour les agents régionaux et pour les agents com-
munaux en matière urbanistique et patrimoniale. Elle
ajoute que cette réflexion porte aussi sur une informa-
tion à destination du grand public, des propriétaires de
biens, des auteurs de projets et des entreprises.

En ce qui concerne l’entrée en vigueur de la ré-
forme, elle explique que sa finalisation nécessite
l’adoption de plusieurs arrêtés du Gouvernement
wallon mais également d’arrêtés ministériels. Elle
ajoute qu’il convient également d’obtenir différents
avis dont celui du Conseil d’État. Il faut également
tenir compte du temps de formation. Elle n’a donc pas
défini l’entrée en vigueur dans le Code, puisque la date
sera définie par l’adoption des arrêtés du Gouverne-
ment wallon. Toutefois, elle prévoit une entrée en vi-
gueur dans le courant du printemps 2024.

Concernant les ressources humaines, Mme la Mi-
nistre rappelle que celles-ci constituent une préoccupa-
tion constante depuis le début de la législature. Celle-
ci s’est matérialisée notamment en dotant l’administra-
tion des moyens nécessaires dans le cadre du Plan de
relance ou par le biais des remplacements. Toutefois,
elle reconnait qu’il est à ce stade difficile d’évaluer les
besoins en termes de ressources humaines qui dé-
coulent de la réforme puisqu’ils dépendent notamment
du volume de recours et de sanctions qui demeure in-
connu. Elle signale toutefois qu’elle restera attentive
aux besoins en ressources humaines.

Pour ce qui regarde les remarques relatives à l’inven-
taire régional, elle rappelle qu’il s’agit d’un travail
scientifique perpétuellement mis à jour. Elle ajoute
qu’il est possible de constituer des inventaires théma-
tiques et qu’elle est d’ailleurs à l’origine de l’inven-
taire du patrimoine industriel et de l’inventaire du patri-
moine 20e siècle. En mesure de protection, elle rap-
pelle que l’inventaire du patrimoine 20e siècle com-
prend soit des biens qui sont répertoriés, soit des biens
qui font l’objet de mesures de protection, soit de classe-
ment. Quant à l’inventaire du patrimoine industriel,
elle fait part de son incompréhension par rapport aux
remarques affirmant que le Code ne permet pas de
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prendre en compte cette thématique, puisqu’il y a plu-
sieurs thèmes possibles dans l’inventaire régional. Elle
mentionne en outre l’appel à projets relatif au patri-
moine industriel lancé dans le cadre du Plan de relance
et signale avoir voulu l’intégrer dans le Code, pour per-
mettre au prochain Gouvernement de lancer des appels
à projets pour soutenir une politique bien précise en
matière de patrimoine.

Concernant l’observation de Mme Goffinet par rap-
port au marché public, elle confirme qu’un marché est
en cours pour les pastilles à apposer sur les biens patri-
moniaux. Elle ajoute que si elle prend acte de sa re-
marque relative à l’inventaire communal, elle indique
toutefois vouloir continuer à sensibiliser les communes
à leur patrimoine. Elle ajoute que des subventions sont
prévues et cite celle relative aux référents patrimoine.

Pour les bassins de vie, elle considère qu’il s’agit
d’un élément de la DPR 2019-2024 qui n’est pas néces-
sairement en lien avec le décret en projet. Elle estime
en effet que cela relève davantage de la mise en oeuvre
de politiques que du cadre légal qui permet la mise en
oeuvre de celles-ci. Elle juge que cette dynamique de
bassin de vie est tout à fait possible en l’absence du dé-
cret.

En réponse aux questions relatives à la Convention
de Faro, elle rappelle que plusieurs outils, visant à ren-
forcer la participation du public à la matière du patri-
moine, existent déjà. C’est pour cette raison qu’elle ne
les a pas évoqués lors de son exposé.

Par rapport à l’avis du Conseil d’État, elle indique
que si les enquêtes publiques sont supprimées dans le
cadre de la carte archéologique, cela ne contrevient pas
à l’obligation de standstill puisque celles-ci n’ont ja-
mais été organisées. Il n’y a donc pas de recul en ma-
tière de protection. La même remarque vaut pour la
procédure de classement et celle de sauvegarde. Elle
précise que plusieurs observations formulées par le
Conseil d’État qui n’ont pas été intégrées existaient
déjà à l’encontre de la mouture précédente du Code.
Elle motive donc l’absence de leur prise en compte par
le fait que le CoPaT de 2019, en dépit des remarques
du Conseil d’État déjà formulées à l’époque, a été
adopté par le Parlement et qu’il est toujours en vigueur
à l’heure actuelle. Pour ce qui regarde les nouvelles re-
marques, elle signale avoir répondu à l’ensemble de
celles-ci soit en modifiant le dispositif, soit dans le
commentaire des articles.

Pour ce qui regarde la question de Mme Goffinet re-
lative à l’avis de l’Inspection des Finances, elle in-
dique avoir répondu à toutes les demandes contenues
dans ce dernier qui concernaient l’AWaP. Elle précise
en outre qu’il n’y a pas d’impact budgétaire.

L'intervenante fait ensuite part de son étonnement
quant aux remarques associant le budget au nombre de
biens classés. Elle rappelle que le niveau de protection
d’un bien dépend de critères scientifiques. Elle ajoute
que le nombre de biens classés par habitant en Région
wallonne est supérieur à celui de la France. Considé-
rant les difficultés actuelles, elle indique qu’il n’y a
pas de diminution de budget, mais bien une optimisa-
tion de ce dernier. Elle précise qu’il n’a jamais été
prévu de diminuer le budget de fonctionnement de
l’AWaP pas plus que son budget d’investissement.

Par rapport à la situation managériale de l’AWaP,
Mme la Ministre rappelle qu’une Inspectrice générale
faisant fonction a été désignée en suite de l’arrêt du
contrat du manager de transition. Elle ajoute que le
mandat du prochain inspecteur général prendra cours
après la mise en place du Gouvernement qui sera
chargé de le désigner.

Au niveau du dialogue avec d’autres matières, elle
indique avoir voulu le développer dans certains articles
du Code, notamment par le biais de l’intégration d’une
série de thématiques, comme l’énergie ou l’accessibi-
lité lors de la demande d’autorisation patrimoniale. De
la même manière, elle signale encourager le dialogue
avec le DNF et ce, le plus en amont possible.

Par rapport à la remarque émise par M. Di Mattia re-
lative au tourisme, l’oratrice indique que l’établisse-
ment d’une base légale aux appels à projets va per-
mettre de donner des outils pour développer, par
exemple, des projets en lien avec le tourisme ou avec
d’autres compétences. Cela dépendra des priorités du
Gouvernement.

Elle signale ensuite que le nombre de membres de la
CRMSF va être réduit. Dorénavant, il y aura une
chambre régionale avec une cinquantaine de membres
et, à côté, une commission de spécialistes avec toute
une série d’expertises particulières.

Enfin, elle signale que la répartition des compé-
tences en matière d’archéologie entre la Région wal-
lonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles est peu
claire en raison de l’absence de la notion de patrimoine
archéologique dans la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles. Certaines compétences re-
lèvent de la Fédération Wallonie-Bruxelles, notam-
ment la protection du patrimoine culturel mobilier.
Elle indique que le décret de la Communauté française
du 17 mars 2022 portant protection du patrimoine
culturel mobilier s’accorde avec les pratiques régio-
nales dans la mesure où, même en élargissant les me-
sures de protection à la tenue d’une nouvelle liste du
patrimoine mobilier, aucune mesure de protection liée
à la conservation du mobilier archéologique, qui n’est
considéré ni comme un trésor ni comme un bien d’in-
térêt patrimonial en vertu d’une décision du Gouverne-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles ne figure
dans le texte. Elle conclut en précisant que le commen-
taire de l’article D.1 du Code en projet développe la
théorie des pouvoirs implicites afin de justifier l’inter-
vention de la Région wallonne en cette matière.
 

3. Répliques des membres

M. Di Mattia précise que sa question relative à la
carte archéologique visait les modalités de contrôle de
celle-ci, ce qui constitue une vraie préoccupation pour
un certain nombre d’opérateurs.

Il insiste également sur la nécessité de développer
une vision globale pour le patrimoine industriel. Il ré-
itère en outre ses préoccupations par rapport à l’organi-
sation et aux ressources humaines de l’AWaP.

L’orateur conclut en signalant que certaines préci-
sions relatives notamment à l’interaction entre patri-
moine et tourisme seront apportées dans le cadre des
arrêtés de Gouvernement wallon.
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Mme Goffinet observe que les communes pourront,
via des agents communaux, constater les infractions,
ce qui pose la question de la mise en oeuvre d’une for-
mation spécifique à leur destination. Sur ce point, elle
souhaiterait savoir si un budget est prévu. Elle relève
également que cela s’apparente à un transfert de
charges vers les pouvoirs locaux.  

Elle constate que Mme la Ministre se veut rassurante
quant à l’augmentation de la charge de travail de
l’AWaP mais qu’il existe un travail conséquent et per-
pétuel d’alimentation en données que ce soit pour les
pastilles, les publications ou l’inventaire régional. Elle
souhaiterait connaître le nombre de juristes qui seront
engagés et obtenir le tableau des engagements au ni-
veau du personnel. Elle relève, en outre, que, si Mme
la Ministre assure que l’AWaP est dotée des moyens
budgétaires suffisants, la lecture des budgets initial et
ajusté laisse apparaître le contraire avec une diminu-
tion de 19 millions d’euros. Elle souhaiterait davantage
d’éclaircissements sur ce point.

Pour conclure, elle répète qu’il n’est pas possible
d’avoir une vision globale de la réforme en l’absence
des arrêtés du Gouvernement wallon qui opérationna-
lisent celle-ci.

Elle termine en formulant le voeu que la composi-
tion de la CRMSF comprenne des experts locaux,
puisque la réalité territoriale de la Région est diffé-
rente.

Mme Bernard indique qu’elle souhaiterait davan-
tage de précisions sur l’opérationnalisation de la ré-
forme ainsi que sur l’impact pour l’AWaP et les com-
munes. Elle voudrait également obtenir plus d’informa-
tions sur le calendrier des engagements et de la forma-
tion des agents.

Elle conclut en signalant nourrir certains doutes à
l’égard de la méthode des appels à projets qui entrai-
nera une mise en concurrence et témoigne probable-
ment d’un manque de budget disponible.  

Mme Cremasco rappelle la nécessité qu’émerge un
jour une vision plus transversale du patrimoine indus-
triel. À cet égard, elle juge qu’il est nécessaire d’inté-
grer les masterplans, évoqués par Mme la Ministre
dans le cadre de sa réponse sur les bassins de vie, dans
une vision plus globale.  

Par rapport à la liste de sauvegarde, l’intervenante si-
gnale que sa question visait les biens qui ont un véri-
table intérêt patrimonial mais qui ne doivent pas être
classés. Elle plaide donc pour l’inventaire des biens
pastillés.

Enfin, elle souhaiterait savoir si les différents spécia-
listes qui pourront à l’avenir être intégrés au comité
d’accompagnement le seront pour tout le patrimoine
c’est-à-dire pas uniquement dans le cadre des de-
mandes d’autorisation patrimoniale pour les biens clas-
sés.
 

4. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre précise que l’UVCW est plutôt sa-
tisfaite du rôle qui est donné aux communes et de leur
plus grande implication dans la matière patrimoniale.

Pour la remarque relative aux agents sanctionnateurs
communaux, elle estime que la spécificité du patri-
moine ne va pas représenter un travail énorme supplé-
mentaire.

Elle indique en outre que, par rapport à l’avis de
l’Inspection des Finances, les remarques qu’il contient
concernent principalement l’arrêté du Gouvernement
wallon. Elle signale également que quatre contrats à
durée indéterminée ont déjà été conclus pour renforcer
l’équipe de juristes de l’AWaP. De surcroit, elle fait re-
marquer que cinq temps partiels supplémentaires se-
ront dégagés, puisqu’il n’y aura plus d’agents chargés
du secrétariat des chambres provinciales de la commis-
sion.

Elle signale que les 19 millions d'euros de diminu-
tion du budget de l’AWaP proviennent de la non-
utilisation de la trésorerie. Cela constitue donc une mé-
thode de bonne gestion budgétaire.

Concernant la représentativité du territoire au sein
de la CRMSF, l’oratrice signale qu’elle sera assurée à
travers l’arrêté du Gouvernement wallon.

Elle fait ensuite part de son étonnement par rapport
aux craintes liées à la carte archéologique et à l’archéo-
logie préventive. Elle signale que l’objectif est de
concilier l’intérêt archéologique d’un site, mais aussi
l’équilibre d’un projet qu’il soit économique, social ou
autre.

L’intervenante indique que la possibilité d’intégrer
des spécialistes dans les comités d’accompagnement
ne concerne que l’autorisation patrimoniale demandée
pour un bien classé.

Enfin, elle explique que la CRMSF, pour les aspects
où elle est sollicitée, émet des avis simples et qu’elle
sera aussi dotée de plus d’expertise qu’à l’heure ac-
tuelle, pour prendre en compte la dimension multifacto-
rielle qui accompagne le patrimoine.
 

5. Répliques des membres

Mme Goffinet fait remarquer que si les agents
constateurs sont déjà présents au sein des communes,
il n’en demeure pas moins que l’on ajoute des compé-
tences supplémentaires à ces dernières.

Elle prend acte des engagements annoncés mais es-
time qu’il ne s’agit que d’une première étape compte
tenu des missions à effectuer par l’AWaP et spéciale-
ment celle liée à l’inventaire régional.

Elle conclut en faisant part de sa satisfaction d’en-
tendre que la répartition géographique au sein de la
CRMSF sera assurée via les arrêtés du Gouvernement
wallon.  
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

Article D.1  

L’article D.1 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.1 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Article D.2

Mme Goffinet constate que l’article D.2, à l’image
du précédent Code du Patrimoine, prévoit la transmis-
sion d’un rapport sur la situation et les prévisions en
matière de protection du patrimoine tous les trois ans
au Parlement. Elle désire savoir si un tel document a
déjà été transmis.

Elle met ensuite en exergue la formulation de l’ar-
ticle D.2, alinéa 3, à propos de la possibilité d’affecter
un bien classé à une activité avant la construction d’un
nouveau bâtiment, et demande à Mme la Ministre si la
réforme a affaibli le texte au vu des modifications opé-
rées.

Mme la Ministre indique que le rapport n’a pas été
déposé en 2021 au Parlement au vu des difficultés
liées à la mise en place de l’Agence wallonne du Patri-
moine (AWaP) mais que la disposition a été maintenue
dans le Code en projet.

Concernant le choix de la formulation de l’article
D.2, alinéa 3, l’intervenante explique que la modifica-
tion opérée répond à une remarque du Conseil d’État
et que sa volonté a été de laisser le signal selon lequel
une réflexion est prioritaire par rapport à des biens pa-
trimoniaux avant de développer de nouveaux projets.

Mme Goffinet réitère son analyse selon laquelle le
texte est devenu moins contraignant sur ce point.
 

Vote

L’article D.2 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.
 

Article D.3

Amendement n°1 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

M. Di Mattia observe qu’une autorisation patrimo-
niale est requise en vue de la mise en oeuvre d’actes et
travaux ou la réalisation d’événements ou d’activités et
qu’il convient dès lors que la définition de l’autorisa-
tion patrimoniale mentionne l’hypothèse de la réalisa-
tion d’événements ou d’activités. L’amendement n°1
(Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2) vise à y remédier.

Mme Goffinet s’interroge sur les raisons expliquant
le choix d’utiliser la notion de « service désigné par le
Gouvernement » alors que l’article D.3, 2°, renvoie à
l’AWaP. Elle met également en exergue l’utilisation

du terme « entretien » plutôt que « maintenance » au
15° ainsi que la définition de la fiche patrimoniale en
tant qu’outil au 17°. Enfin, au vu de l’amendement
n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2), la députée
s’étonne de ne pas retrouver la notion de « référent pa-
trimoine » dans les définitions.

Mme la Ministre indique sur base d’une remarque
du Conseil d’État qu’il n’appartient pas au Parlement
de définir l’administration compétente, d’où l’utilisa-
tion de la notion de « service désigné ». Elle ajoute que
l’Administration du patrimoine a toutefois été définie
parce que des dispositions ont été largement inspirées
du Code du Développement territorial (CoDT).

L’intervenante confirme ensuite qu’il a été estimé
que le terme « entretien » apportait davantage de clarté
que le terme « maintenance » et que la fiche patrimo-
niale constitue un outil puisqu’elle comportera un
volet d’évaluation du contexte patrimonial et un volet
de l’état sanitaire.

Quant au référent patrimoine, elle estime que la no-
tion ne nécessite pas de définition particulière dans la
mesure où le commentaire des articles sera suffisam-
ment éclairant.
 

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.3, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix
et 1 abstention.
 

Articles D.4 et D.5

Les articles D.4 et D.5 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.4 et D.5 ont été adoptés à l’unanimité
des membres.
 

Articles D.6 et D.7

Les articles D.6 et D.7 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.6 et D.7 ont été adoptés par 8 voix et
1 abstention.
 

Article D.8

Mme Goffinet demande pourquoi Mme la Ministre
n’a pas intégré les remarques du Conseil d’État concer-
nant la composition, les missions et le fonctionnement
des comités de gestion.
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Mme la Ministre répond qu’il y a eu une volonté de
maintenir le dispositif dans l’arrêté pour se donner da-
vantage de souplesse.
 

Vote

L’article D.8 a été adopté par 7 voix contre 1 et 1
abstention.
 

Articles D.9 à D.12

Les articles D.9 à D.12 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.9 à D.12 ont été adoptés par 8 voix et
1 abstention.
 

Article D.13

Mme Bernard aborde la problématique des délais.
Elle demande si des procédures ou des dispositions se-
ront prévues pour permettre des réajustements.  

Mme la Ministre observe que les délais n’ont pas
été modifiés et qu’en cas de non-respect, la procédure
se poursuit. Elle ajoute toutefois que si la procédure
n’a pas abouti après 18 mois, la demande de classe-
ment est réputée refusée. Elle observe qu’il s’agit du
seul délai qui a été proposé.
 

Vote

L’article D.13 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.14

Mme Goffinet souhaite des précisions concernant le
principe de dérogation repris au dernier alinéa, obser-
vant que le Gouvernement va fixer les conditions parti-
culières.

Mme la Ministre indique que cet alinéa concerne
l’arrêté de classement et que le Gouvernement peut
fixer des conditions particulières dans celui-ci puis-
qu’il s’agit d’un arrêté ministériel. Elle précise toute-
fois qu’il est possible de déroger à ces conditions
moyennant l’obtention d’une autorisation patrimoniale
pour autant qu’elle n’aille pas à l’encontre des caracté-
ristiques substantielles patrimoniales.
 

Vote

L’article D.14 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.15

Mme Goffinet s’interroge sur la raison pour la-
quelle la Commission consultative communale d’amé-
nagement du territoire et de mobilité (CCATM) n’inter-
vient pas dans les décisions de refus.

Mme la Ministre explique qu’en cas de refus, il n’y
a pas d’impact en matière de protection.

Mme Goffinet plaide pour une meilleure informa-
tion des parties prenantes.
 

Vote

L’article D.15 a été adopté par 8 voix contre 1.
 

Articles D.16 et D.17

Les articles D.16 et D.17 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.16 et D.17 ont été adoptés par 8 voix
et 1 abstention.
 

Article D.18

Amendement n°2 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry explique que l’amendement n°2 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) entend enlever toute ambi-
guïté, les articles D.21 et D.34, alinéa 1er, visant tous
deux la nécessité d’obtenir une autorisation patrimo-
niale.

Mme Goffinet demande des précisions par rapport à
l’installation de l’écusson et son coût.

Mme la Ministre répond qu’ils sont assumés par
l’AWaP et qu’en cas de déclassement, c’est également
l’AWaP qui vient enlever l’écusson.
 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.18, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.19

Mme Bernard relève que le délai relatif à l’inscrip-
tion sur la liste de sauvegarde est ramené à six mois
non renouvelables mais que des dossiers prennent da-
vantage de temps, et ce notamment dans le cadre du pa-
trimoine industriel. Des précisions sont attendues.

M. Di Mattia explique qu’il est stipulé que le Gou-
vernement peut solliciter l’avis de la Commission
royale des monuments, sites et fouilles (CRMSF). Est
demandé pourquoi il ne s’agit pas plutôt d’une obliga-
tion au vu des circonstances de menace.

Mme Goffinet partage le questionnement de M. Di
Mattia. Elle s’interroge en outre sur le délai de 15
jours ouvrables prévu pour la remise de l’avis de la
CRMSF.

Concernant le paragraphe 2, elle constate que le bien
est inscrit sur la liste de sauvegarde pour une période
de six mois non renouvelable et demande pourquoi il
n’a pas été prévu une période de six mois renouve-
lable.
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Concernant l’article D.19, §1er, 7°, qui porte sur le
moment et les conditions auxquelles les citoyens d’une
commune peuvent introduire une demande, elle estime
qu’il n’existe actuellement pas de logique de propor-
tionnalité et s’enquiert des éventuelles améliorations
envisagées à cet égard. 

Par rapport à l’article D.19, §3, après avoir constaté
que le Gouvernement n’est pas obligé d’entamer une
procédure de classement, l’intervenante s’inquiète du
risque de voir des dossiers écartés.

Mme Cremasco demande ce qui est prévu en cas de
forte mobilisation citoyenne pour préserver du patri-
moine qui n’est pas susceptible d’être classé. Elle es-
time qu’une « intention patrimoniale » pourrait être in-
téressante afin de ne pas laisser ces citoyens sans ré-
ponse par rapport au sauvetage de leur patrimoine.

Mme la Ministre répond que la procédure relative à
la liste de sauvegarde est centrée sur l’urgence, que la
période de six mois va permettre d’évaluer la menace
et qu’au-delà des six mois, il peut être décidé de
classer ou non le bien. Elle affirme que l’objectif de la
procédure est d’obtenir une décision.

Par rapport à la question de M. Di Mattia et Mme
Goffinet sur l’avis de la CRMSF, elle estime opportun
dans une procédure d’urgence de se donner la faculté
de solliciter l’avis endéans 15 jours et non l’obligation.
La CRMSF partage cette proposition.

En réponse à la question de Mme Goffinet concer-
nant les personnes qui peuvent déclencher la procé-
dure, l’intervenante explique que les dispositions exis-
tantes ont été maintenues et que rien n’empêche un ci-
toyen de contacter la commune ou de solliciter directe-
ment le ministre pour mettre en oeuvre la procédure de
liste de sauvegarde.

A Mme Cremasco, l’oratrice explique qu’une ré-
flexion peut être menée sur l’inventaire patrimonial ou
la pastille dans le cadre de l’inventaire patrimonial.
Elle rappelle en outre que dans une procédure de
permis qui porte sur des biens qui n’ont pas une valeur
patrimoniale au sens du Code, mais une valeur patrimo-
niale au sens de l’affection de la population par rapport
à un bien sur son territoire, la procédure d’urbanisme
prévoit une série de mesures qui permettent à la com-
mune et à l’auteur de projet de dialoguer pour élaborer
un projet équilibré.

Par rapport aux délais, Mme la Ministre explique
qu’il a été constaté sur le terrain que 12 mois constitue
une période trop longue. En effet, si le bien ne mérite
pas de classement, cela signifie qu’un bien est bloqué
pendant 12 mois durant lesquels une entreprise ou un
propriétaire ne peut pas poursuivre son projet.

Mme Cremasco estime qu’il est nécessaire d’expli-
quer aux citoyens que la procédure de classement n’est
pas la seule option possible et que d’autres actions
peuvent être entreprises. Elle suggère à Mme la Mi-
nistre de sensibiliser l’Union des Villes et Communes
de Wallonie (UVCW) à ce sujet.

Vote

L’article D.19 a été adopté par 7 voix et 2 absten-
tions.
 

Article D.20

L’article D.20 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.20 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.21

Amendement n°3 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco visant à remplacer l’article D.21

Mme Sobry explique que l’amendement n°3 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) reformule l’article D.21 afin
d’assurer une articulation adéquate entre l’article D.21
et l’article D.34.
 

Vote

L’amendement n°3 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco visant à remplacer l’article D.21 a été adopté à
l’unanimité des membres.
 

Articles D.22 à D.26

Les articles D.22 à D.26 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.22 à D.26 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.27

Amendement n°4 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry explique que l’amendement n°4 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à répondre à une de-
mande de la CRMSF qui souhaite être informée de l’ar-
rêté ordonnant la destruction ou la démolition d’un
bien classé ou assimilé pris par un bourgmestre.
 

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.27, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
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Article D.28

Mme Goffinet qualifie de faible le montant
maximum de 10 000 euros tel que repris au dernier pa-
ragraphe de l’article D.28 et demande sur quels élé-
ments il est basé.

Mme la Ministre répond que ce montant a été pro-
posé par l’AWaP et qu’un plafond devait être fixé puis-
qu’il renvoie à des mesures conservatoires d’urgence
réalisées à la place des propriétaires. Elle ajoute qu’il
s’agit de frais de gestion et qu’elle se rallie à la propo-
sition raisonnable de son administration.

Mme Goffinet juge insuffisant le montant proposé.
 

Vote

L’article D.28 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Articles D.29 à D.31

Les articles D.29 à D.31 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.29 à D.31 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.32

Amendement n°5 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry déclare que l’amendement n°5 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à prévoir également la
publication des mises à jour de l’inventaire régional du
patrimoine sur le site internet du service désigné par le
Gouvernement.
 

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.32, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.33

Mme Goffinet demande des précisions par rapport
aux deux volets que comprend la fiche patrimoniale.

Mme la Ministre répond que le premier volet
concerne l’évaluation patrimoniale du bien qui est ef-
fectuée sur la base des critères et des intérêts visés à
l’article D.2 en vue de justifier sa protection et que le
second porte sur les indications techniques qui se rap-
portent à l’état physique du bien.

Vote

L’article D.33 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.34

Amendement n°6 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Amendement n°1 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry indique que l’amendement n°6 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à supprimer la mention
de dérogation à l’article D.34, §2, alinéa 2, et que
l’amendement n°1 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3) en-
tend clarifier la portée de l’article D.34, §4.

Mme Goffinet met en exergue les trois conditions
cumulatives prévues à l’article D.34, §2, alinéa 2, dont
la réunion soumet l’organisation ou la réalisation
d’événements ou d’activités à l’octroi préalable d’une
autorisation patrimoniale.

Elle souhaite savoir pourquoi un seuil de 200 per-
sonnes a été choisi, qui doit introduire la demande et à
quel moment la demande doit être introduite pour que
puisse être organisé l’événement.

Mme la Ministre explique qu’il existe une présomp-
tion de menace sur le bien classé, qu’il s’agisse d’un
monument ou non, lorsque les trois conditions sont
réunies et que dans ce cas, une autorisation patrimo-
niale doit être demandée. Elle précise que cette obliga-
tion incombe à  l’organisateur de l’événement et que
l’ensemble des procédures sont décrites dans les ar-
ticles portant sur l’autorisation patrimoniale, à savoir
les articles D.36 à D.38.

L’intervenante observe, en outre, que la procédure
d’autorisation patrimoniale est calibrée en fonction de
la complexité des projets mais que la base juridique
reste la même.

Mme Goffinet estime qu’un important travail de
communication doit être réalisé à cet égard au travers
des communes et s’interroge sur la mise en place des
contrôles opérés par l’AWaP.

Mme la Ministre confirme que toute réforme néces-
site de la communication et de la pédagogie.

Elle indique ensuite qu’une infraction, pour pouvoir
être constatée par l’AWaP via les agents constatateurs
régionaux ou communaux, doit être reprise parmi la
liste des 18 infractions prévue à l’article D.102 en pro-
jet.
 

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n°1 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.
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L’article D.34, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.35

Mme Bernard demande des précisions par rapport
au rôle du comité d’accompagnement.

Mme la Ministre répond que le comité d’accompa-
gnement remet un avis mais qu’il revient à l’AWaP de
trancher.
 

Vote

L’article D.35 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.36

L’article D.36 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.36 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.37

Mme Goffinet souhaite savoir pourquoi la CCATM
ne se retrouve pas dans le comité d’accompagnement.

Mme la Ministre explique qu’il a été estimé que la
composition du comité d’accompagnement permettait
de brasser une large part des thématiques à prendre en
compte lors d’une analyse patrimoniale.

Elle souligne également le rôle important de la
CCATM dans le cadre d’une autorisation qui va par la
suite déboucher sur une demande de permis.
 

Vote

L’article D.37 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.38

Amendement n°2 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry indique que l’amendement n°2 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 3) vise à corriger une erreur de
syntaxe.

Mme Goffinet s’interroge sur la notion de « faible
impact » telle qu’utilisée à l’article D.38, alinéa 1er, 3°,
ainsi que sur le suivi administratif donné à la com-
mune dans le cadre de l’article D.38, alinéa 1er, 4°.

Mme la Ministre explique qu’il revient à l’AWaP
d’estimer si le projet a un faible impact sur les caracté-
ristiques ayant justifié la protection du bien et que dans
l’affirmative, ledit projet entre dans le cadre d’une au-
torisation patrimoniale simplifiée où l’AWaP bénéficie
d’une large autonomie. Elle précise qu’il n’est pas
prévu d’envoyer la décision à la commune, et ce pour
des questions de charge administrative.

Par ailleurs, l’intervenante déclare qu’en cas d’exo-
nération de permis, l’AWaP évalue également l’impact
sur la qualité patrimoniale et qu’en cas d’absence d’im-
pact, aucune contrainte supplémentaire n’est imposée
au demandeur, à l’AWaP ou à la commune.

Elle observe enfin que la réforme poursuivie opère
une simplification administrative par rapport au régime
précédent.

Mme Goffinet regrette l’absence d’information de
la commune mais soutient la simplification de la procé-
dure.
 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.38, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.39 et D.40

Les articles D.39 et D.40 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.39 et D.40 ont été adoptés par 8 voix
et 1 abstention.
 

Article D.41

Amendement n°3 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°3 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger un renvoi.
 

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.41, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.42 à D.44

Les articles D.42 à D.44 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.42 à D.44 ont été adoptés par 8 voix
et 1 abstention.
 

Article D.45

Amendement n°7 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco
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M. Di Mattia explique que l’amendement n°7 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à supprimer l’obliga-
tion pour le service désigné par le Gouvernement de
transmettre les documents définitifs de la procédure
d’examen de la demande d’autorisation patrimoniale à
la CRMSF.
 

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article D.45, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.

Article D.46

L’article D.46 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.46 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.47

Amendement n°4 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cremasco

L’amendement n°4 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger une erreur de syntaxe.
 

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cremasco a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.47, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.
 

Articles D.48 et D.49

Les articles D.48 et D.49 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.48 et D.49 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.50

L’article D.50 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.50 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.51

Mme Goffinet demande des explications par rapport
au choix du délai de cinq ans.

Mme la Ministre estime qu’il s’agit d’un choix
équilibré et que la durée d’un permis est identique.
Elle précise que si le permis est octroyé après l’autori-
sation, celle-ci est valable toute la durée de validité du
permis.
 

Vote

L’article D.51 a été adopté par 7 voix et 2 absten-
tions.
 

Article D.52

L’article D.52 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article D.52 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.53

Mme Goffinet s’interroge sur le choix d’indiquer
dans la disposition « peut établir » plutôt que « doit éta-
blir » ainsi que sur la durée maximale de dix ans du
plan opérationnel.

Mme la Ministre explique que l’AWaP dispose de
la faculté d’établir un plan opérationnel patrimonial et
qu’une latitude a été laissée en matière de jugement
d’une situation. Elle ajoute que le délai maximum de
dix ans entend permettre d’avoir une vision à moyen
terme du bien et et que la durée dépend du type de pro-
jet, du type de travaux et du type d’événement.
 

Vote

L’article D.53 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.54

Amendement n°8 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry explique que l’amendement n°8 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à supprimer une réfé-
rence erronée.
 

Votes

L’amendement n°8 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.54, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.55

Mme Goffinet demande si des sanctions autres que
le suspension ou la révocation du plan opérationnel pa-
trimonial sont prévues en cas de manquement.



18

Mme la Ministre renvoie au régime infractionnel en
cas de non-respect d’une condition du plan opéra-
tionnel patrimonial.
 

Vote

L’article D.55 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.56

Amendement n°9 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry déclare que l’amendement n°9 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à permettre l’introduc-
tion d’un recours contre la décision relative à l’octroi
ou le refus d’octroi d’un plan opérationnel patrimonial.

Mme Goffinet s’enquiert de la situation d’un tiers.

Mme la Ministre constate que seul le demandeur
peut introduire un recours et qu’un tiers doit introduire
une procédure au Conseil d’État.
 

Votes

L’amendement n°9 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.56, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.57

Mme Goffinet observe qu’en cas de recours, le de-
mandeur peut être entendu par la personne désignée
par le Gouvernement. Elle souhaite savoir si le Média-
teur pourrait en être chargé.

Mme la Ministre indique que ce rôle incombera à
l’AWaP mais qu’il ne s’agira pas de la personne ayant
instruit le dossier.
 

Vote

L’article D.57 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Articles D.58 et D.59

Les articles D.58 et D.59 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.58 et D.59 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.60

Mme Goffinet et Mme Cremasco demandent des
précisions par rapport à la carte archéologique et l’ar-
rêté du Gouvernement en la matière.

Mme la Ministre déclare que la carte archéologique
est actuellement accessible et qu’elle sera améliorée
dans le cadre des dispositions de l’arrêté du Gouverne-
ment en projet. Celui-ci en déterminera les modalités
d’établissement ainsi que son périmètre. Elle précise
que la carte sera publiée au Moniteur belge au moment
où les arrêtés et le projet de décret à l’examen seront
en vigueur.
 

Vote

L’article D.60 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Articles D.61 à D.66

Les articles D.61 à D.66 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.

Votes

Les articles D.61 à D.66 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.67

Mme Cremasco s’enquiert de la consultation de la
base de données de gestion des dossiers de permis
(Gesper) par les agents de l’AWaP.

Mme la Ministre confirme qu’il s’agit d’un point
d’attention et que l’échange d’informations doit être fa-
cilitée. Elle ajoute qu’il existe une volonté d’avancer
sur cette problématique.
 

Vote

L’article D.67 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.68

Amendement n°5 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°5 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à assurer la correcte structuration en paragraphes
de l’article D.56.
 

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.68, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.
 

Articles D.69 à D.72

Les articles D.69 à D.72 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
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Votes

Les articles D.69 à D.72 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.73

Amendement n°10 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry indique que l’amendement n°10 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise à éviter un recoupe-
ment inutile du champ d’application des obligations vi-
sées aux articles D.73 et D.82 en projet.
 

Votes

L’amendement n°10 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.73, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.

Articles D.74 à D.84

Les articles D.74 à D.84 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.74 à D.84 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Article D.85

Mme Bernard souhaite des précisions par rapport à
la publicité réalisée autour du petit patrimoine wallon.

Mme Goffinet regrette du peu de place accordé
dans le dispositif en projet au petit patrimoine wallon
et demande s’il est envisagé de revoir les catégories ac-
tuelles dans le prochain arrêté du Gouvernement.

Mme la Ministre précise que les catégories du petit
patrimoine wallon n’ont pas été modifiées dans l’arrêté
du Gouvernement en cours de procédure et que des de-
mandes d’avis ont été émises.

A Mme Bernard, elle répond que le petit patrimoine
wallon n’est pas publié au contraire des catégories.
 

Vote

L’article D.85 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.86

L’article D.86 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.86 a été adopté à l’unanimité des
membres.

Article D.87

Mme Goffinet souhaite savoir pourquoi il n’est plus
prévu d’assistance pour les études de maintenance et
pourquoi il n’est pas envisagé d’avoir une assistance
dans le volet énergétique.

Mme la Ministre indique que la préoccupation de la
question énergétique peut être englobée dans la notion
de gestion du bien et qu’il existe des assistances non
financières et des subventions. Elle précise que la ques-
tion énergétique est, en outre, abordée dans l’autorisa-
tion patrimoniale puisque le comité d’accompagne-
ment peut comporter des experts en énergie.
 

Vote

L’article D.87 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Articles D.88 à D.90

Les article D.88 à D.90 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les article D.88 à D.90 ont été adoptés par 8 voix et
1 abstention.
 

Article D.91

Amendement n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry explique que l’amendement n°11 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) entend préciser, d’une part,
que la subvention de sensibilisation peut porter sur les
métiers du patrimoine et, d’autre part, qu’une subven-
tion peut être octroyée pour soutenir la rémunération
par une commune d’un référent patrimoine qui est mu-
tualisé entre plusieurs communes.

Mme Goffinet observe qu’il s’agissait d’une mesure
mise en place dans le budget au travers d’un cavalier
budgétaire. Elle observe que l’AWaP est chargée de
lancer l’appel à projets et non l’Union des Villes et
Communes de Wallonie (UVCW) et s’en étonne. 

Mme la Ministre répond que l’AWaP est chargée
de l’analyse des dossiers pour la mise en place du réfé-
rent patrimoine mais que l’UVCW joue un rôle impor-
tant dans la définition des modalités.
 

Votes

L’amendement n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article D.91, tel qu’amendé, a été adopté par 7
voix et 2 abstentions.
 

Article D.92

L’article D.92 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
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Vote

L’article D.92 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.93

L’article D.93 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.93 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Articles D.94 à D.97

Les articles D.94 à D.97 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.94 à D.97 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.

Article D.98

Mme Goffinet s’enquiert du nombre d’accords-
cadres ainsi que du suivi. Elle demande également des
explications par rapport au délai de cinq ans fixé par
amendement.

Mme la Ministre indique qu’il existe 13 accords-
cadres en cours et que la modification opérée vise à ré-
pondre à une préoccupation de l’Inspection des Fi-
nances. Elle ajoute que l’objectif est de donner un si-
gnal clair afin de mieux encadrer les accords-cadres.

Elle confirme par ailleurs qu’il peut être mis fin à
l’accord-cadre s’il n’y a pas eu de déclaration de
créance pendant cinq ans à partir de l’entrée en vi-
gueur du décret en projet.
 

Vote

L’article D.98 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.99

L’article D.99 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
 

Vote

L’article D.99 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.100

Amendement n°6 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°6 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger une faute d’orthographe.

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.100, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.101

Amendement n°7 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°7 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger un renvoi.

Mme Goffinet souhaite des explications par rapport
au montant des indemnités et à la philosophie du
calcul mis en place par le Gouvernement. 

Mme la Ministre indique que les dispositions de
l’ancien Code ont été reproduites et que les conditions
d’indemnisation sont précisées dans l’article à l’exa-
men.

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.101, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.102 à D.104

Les articles D.102 à D.104 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.102 à D.104 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Articles D.105 et D.106

Les articles D.105 et D.106 n’ont fait l’objet
d’aucun commentaire.
 

Votes

Les articles D.105 et D.106 ont été adoptés par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.107

Amendement n°8 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°8 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger une erreur de syntaxe.
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Votes

L’amendement n°8 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.107, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.108

L’article D.108 n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Vote

L’article D.108 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.109

L’article D.109 n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Vote

L’article D.109 a été adopté à l’unanimité des
membres.

Article D.110

Amendement n°9 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°9 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
vise à corriger une erreur de syntaxe.
 

Votes

L’amendement n°9 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.110, tel qu’amendé, a été adopté à l’una-
nimité des membres.
 

Article D.111

L’article D.111 n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Vote

L’article D.111 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Article D.112

Amendement n°10 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°10 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) vise à corriger un renvoi.

Votes

L’amendement n°10 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.112, tel qu’amendé, a été adopté par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.113 à D.115

Les articles D.113 à D.115 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.113 à D.115 ont été adoptés par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.116 à D.118

Les articles D.116 à D.118 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.116 à D.118 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.

Articles D.119 à D.121

Les articles D.119 à D.121 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.119 à D.121 ont été adoptés par 8
voix et 1 abstention.
 

Articles D.122 et D.123

Les articles D.122 et D.123 n’ont fait l’objet
d’aucun commentaire.
 

Votes

Les articles D.122 et D.123 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres.
 

Articles D.124 et D.125

Les articles D.124 et D.125 n’ont fait l’objet
d’aucun commentaire.
 

Votes

Les articles D.124 et D.125 ont été adoptés par 8
voix et 1 abstention.
 

Article D.126

Amendement n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco
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L’amendement n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) vise à corriger un renvoi.
 

Votes

L’amendement n°11 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article D.126, tel qu’amendé, a été adopté par 7
voix et 2 abstentions.
 

Article D.127

Mme Goffinet plaide pour l’intégration de la notion
géographique dans l’arrêté du Gouvernement wallon.
 

Vote

L’article D.127 a été adopté par 7 voix et 2 absten-
tions.
 

Articles D.128 et D.129

Les articles D.128 et D.129 n’ont fait l’objet
d’aucun commentaire.
 

Votes

Les articles D.128 et D.129 ont été adoptés par 7
voix et 2 abstentions.

Article D.130

L’article D.130 n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Vote

L’article D.130 a été adopté par 8 voix et 1 absten-
tion.
 

Article D.131

L’article D.131 n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.
 

Vote

L’article D.131 a été adopté à l’unanimité des
membres.
 

Articles D.132 à D.134

Les articles D.132 à D.134 n’ont fait l’objet d’aucun
commentaire.
 

Votes

Les articles D.132 à D.134 ont été adoptés par 8
voix et 1 abstention.

L’article 1er, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
et 2 abstentions.

Articles 2 à 9

Les articles 2 à 9 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 à 9 ont été adoptés par 8 voix et 1 abs-
tention.

Article 10

Amendement n°12 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°12 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) vise à reprendre la formulation actuelle du para-
graphe 1er de l’article 81 du 11 mars 1999 relatif au
permis d’environnement.

Votes

L’amendement n°12 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 10, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Articles 11 à 14

Les articles 11 à 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 11 à 14 ont été adoptés par 8 voix et 1
abstention.

Article 15

Amendement n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 3)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

L’amendement n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) vise à corriger un renvoi.

Votes

L’amendement n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 3) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 15, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix
et 1 abstention.

Articles 16 à 33

Les articles 16 à 33 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.
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Votes

Les articles 16 à 33 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

Articles 34 à 53

Les articles 34 à 53 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 34 à 53 ont été adoptés par 8 voix et 1
abstention.

Article 54

Amendement n°12 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco visant à remplacer l’article 54

Mme Sobry explique qu’en plus d’opérer une cor-
rection d’ordre légistique, l’amendement n°12 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) entend exclure la possibilité
d’introduire un recours sur base du CoDT par rapport à
la décision d’imposer des opérations archéologiques
visée à l’article D.67, §2, du Code wallon du Patri-
moine en projet.

Vote

L’amendement n°12 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco visant à remplacer l’article 54 a été adopté
par 8 voix et 1 abstention.

Articles 55 à 68

Les articles 55 à 68 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 55 à 68 ont été adoptés par 8 voix et 1
abstention.

Article 69

Amendement n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry indique que l’amendement n°13 (Doc.
1404 (2022-2023) – N° 2) vise, dans un objectif de sé-
curité juridique, à faire courir à partir de la date d’en-
trée en vigueur du texte le délai de trois ans au-delà du-
quel les dossiers de demande de subvention sont clôtu-
rés.

Mme Goffinet souhaite savoir quelle est la certitude
que tous les dossiers qui sont en cours vont pouvoir
être clôturés dans les trois ans, sachant que la date en
vigueur du texte n’est pas encore connue.

Mme la Ministre explique que l’amendement n°13
(Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2) donne une latitude de
trois ans à partir de l’entrée en vigueur du décret en
projet pour rentrer des déclarations de créances rela-
tives à des subventions et des appels à projets. Elle
ajoute   que   ce   délai   est   porté   à   cinq   ans   pour
les accords-cadres.

Votes

L’amendement n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 69, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
et 2 abstentions.

Article 70

Amendement n°14 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry se réfère à la justification de l’amende-
ment n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2).

Votes

L’amendement n°14 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 70, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
et 2 abstentions.

Article 71

Amendement n°15 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2)
déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme Cre-
masco

Mme Sobry se réfère à la justification de l’amende-
ment n°13 (Doc. 1404 (2022-2023) – N° 2).

Votes

L’amendement n°15 (Doc. 1404 (2022-2023) –
N° 2) déposé par Mme Sobry, M. Di Mattia et Mme
Cremasco a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

L’article 71, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
et 2 abstentions.

Articles 72 à 75

Les articles 72 à 75 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 72 à 75 ont été adoptés par 8 voix et 1
abstention.
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Article 76

L’article 76 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 76 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 77

Mme Goffinet exprime son souhait de voir le texte
entrer en vigueur dans un délai raisonnable.

Vote

L’article 77 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 7 voix et 2 abstentions, la Commission de la fonc-
tion publique, du tourisme et du patrimoine recommande
l’adoption du projet de décret, tel qu’amendé, par l’assem-
blée plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DURENNE

Le Président,

O. MAROY
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
remplaçant le Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions diverses

Chapitre 1er - Dispositions modificatives

Section 1e - Remplacement du Code wallon du
Patrimoine

Article 1er

Les dispositions suivantes forment la partie décrétale
du Code wallon du Patrimoine :

« Code wallon du Patrimoine

TITRE 1er. Dispositions générales

CHAPITRE 1er. Champ d’application

Article D.1er. Le Code wallon du Patrimoine, ci-
après « le Code », s’applique aux biens qui constituent
le patrimoine relevant de la compétence de la Région
wallonne et situés en région de langue française au
sens des lois du 18 juillet 1966 sur l’emploi des
langues en matière administrative.

Il est fait référence au présent décret en utilisant l'ap-
pellation suivante : « Code wallon du Patrimoine ».

Art. D.2. Le patrimoine comprend l’ensemble des
biens visés à l’article D.1er qui constituent, notamment,
un reflet et une expression des valeurs, croyances, sa-
voirs, savoir-faire et traditions en continuelle évolu-
tion, dont la protection se justifie en raison de leur in-
térêt archéologique, architectural, artistique, esthé-
tique, historique, mémoriel, paysager, scientifique, so-
cial, technique ou urbanistique et en tenant compte de
critères d’authenticité, d’intégrité, de rareté ou de re-
présentativité. Cela inclut tous les aspects de l’environ-
nement résultant de l’interaction dans le temps entre
les personnes et les lieux.

La Région wallonne, les provinces, les communes,
les acteurs publics et privés et les habitants contri-
buent, au titre de la protection du patrimoine, à sa re-
connaissance, à sa conservation intégrée, à son déve-
loppement et à sa gestion, aux fins de le transmettre
aux générations futures.

Préalablement à toute décision de construction d'un
immeuble nouveau, pour assurer la conservation inté-
grée de leur patrimoine, l'État, les Régions, les Com-
munautés, la Société wallonne du Logement, les so-
ciétés de logement de service public agréées par celle-
ci, les provinces, les communes et les intercommu-
nales, les fabriques d'église et les centres publics d'ac-
tion sociale peuvent envisager la possibilité d'affecter à
l'activité en vue de laquelle un permis d'urbanisme est

sollicité, le ou les biens dépendant du patrimoine dont
ils sont propriétaires lorsqu'ils sont classés ou assi-
milés ou pastillés à l'inventaire régional du patrimoine.

Tous les trois ans, le Gouvernement dépose au Parle-
ment un rapport sur la situation et les prévisions en ma-
tière de protection du patrimoine.

CHAPITRE 2. Définitions

Art. D.3. Pour l’application du Code, l’on entend
par :

1° les actes et travaux conservatoires d’urgence : les
actes et travaux réversibles exécutés ou projetés aux
fins d'assurer sans délai la sauvegarde de tout ou de la
partie d’un bien classé ou assimilé menacé en raison
de conditions climatiques inhabituelles, d’une catas-
trophe naturelle ou d'un événement fortuit; 

2° l’Administration du Patrimoine : l'Agence wal-
lonne du Patrimoine au sens du décret du 12 juillet
2017 érigeant l'Agence wallonne du Patrimoine en ser-
vice administratif à comptabilité autonome et portant
dissolution de l'Institut du Patrimoine wallon; 

3° l’autorisation patrimoniale : l’acte administratif
préalable à la mise en oeuvre d’actes et travaux ou la
réalisation d'événements ou d'activités portant sur un
bien classé ou assimilé, qui encadre et fixe les interven-
tions envisagées afin de conserver les critères et inté-
rêts qui ont justifié la mesure de protection du bien; 

4° le bien archéologique : tout vestige matériel, y
compris paléontologique, ou sa trace, situé sur le sol,
sous le sol ou sous les eaux, envisagé comme un témoi-
gnage de l’activité de l’homme ou de son environne-
ment, d’époques ou de civilisations révolues, indépen-
damment de sa valeur artistique; 

5° le bien assimilé : tout bien inscrit sur la liste de
sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du
classement; 

6° le bien classé : tout bien qui fait l’objet d’une me-
sure de classement au titre de monument, de site, d’en-
semble architectural ou de site archéologique en raison
de sa valeur patrimoniale au regard des critères et inté-
rêts visés à l’article D.2 afin d’en assurer sa protec-
tion; 

7° la carte archéologique : l’outil cartographique qui
détermine des périmètres contenant tout ensemble de
biens immobiliers bâtis ou non bâtis qui, en tout ou en
partie, soit ont fait l’objet d’une découverte d’un ou
plusieurs biens archéologiques, soit sont recensés
comme ayant recelé, recelant ou étant présumés receler
des biens archéologiques; 
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8° le certificat d’urbanisme n° 2 : le certificat visé à
l’article D.IV.I, §3, 2°, du CoDT; 

9° le CoDT : le Code du Développement territorial; 

10° la Commission : la Commission royale des Mo-
numents, Sites et Fouilles, en abrégé : C.R.M.S.F.; 

11° la Commission communale : la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire
et de Mobilité, en abrégé « C.C.A.T.M. », visée à l’ar-
ticle D.I.7 du CoDT; 

12° la conservation intégrée : l’ensemble des me-
sures qui, dans le respect des caractéristiques qui ont
justifié la protection d’un bien, ont pour finalité :

a) d’assurer sa pérennité; 

b) de veiller à son maintien dans le cadre d’un envi-
ronnement approprié, bâti ou non bâti; 

c) de déterminer une affectation adéquate en vue de
l’adapter, de manière durable, aux besoins sociaux,
économiques, démographiques, énergétiques, environ-
nementaux ou d’accessibilité; 

13° la découverte fortuite : toute mise au jour im-
prévue ou par le pur effet du hasard d’un ou de plu-
sieurs biens archéologiques; 

14° l’ensemble architectural : le groupement de
constructions qui forme un ensemble cohérent, en ce
compris les éventuels éléments qui les relient, par son
intégration dans le paysage et dans le contexte bâti et
non bâti existant, et qui présente une valeur patrimo-
niale au regard des critères et intérêts visés à l’article
D.2; 

15° l’entretien : l’ensemble des actes et travaux pré-
ventifs ou curatifs, provisoires ou définitifs, qui ne mo-
difie ni l’aspect extérieur ou intérieur, ni les matériaux,
ni les structures portantes, ni le volume construit, ni les
caractéristiques qui ont justifié la protection d’un bien
classé ou assimilé; 

16° l’étude préalable : l’ensemble des études scienti-
fiques, techniques, historiques et documentaires néces-
saires à l’élaboration d’un projet d’entretien ou de res-
tauration et qui peuvent alimenter un fonds documen-
taire géré par le service désigné par le Gouvernement; 

17° la fiche patrimoniale : l’outil d’évaluation patri-
moniale d’un bien relevant du patrimoine, évolutif et
établi par le service désigné par le Gouvernement, qui
constitue une aide à la décision dans le cadre d’une ins-
cription sur la liste de sauvegarde, d’une demande de
classement, de déclassement ou de requalification,
d’une demande d’autorisation patrimoniale ou d’éta-
blissement d’un plan opérationnel patrimonial; 

18° le fonctionnaire délégué de l’Urbanisme :
l’agent visé à l’article D.I.3 du CoDT; 

19° les fouilles archéologiques : les opérations ar-
chéologiques qui impliquent la modification d’un bien
ou d’un terrain, par le creusement, le décapage ou le
prélèvement d’un ou plusieurs biens archéologiques,
destinée à améliorer la connaissance par l’enregistre-
ment et l’exploitation des données récoltées, parmi les-
quelles on distingue les fouilles :

a) de sauvetage : les fouilles relatives à un bien, un
terrain ou un site archéologique en cours de destruc-
tion totale ou partielle; 

b) préventives : les fouilles relatives à un bien ou un
terrain menacé de destruction totale ou partielle dans
un délai rapproché et de manière inéluctable, en parti-
culier dans le cadre d’un projet d’aménagement ou
d’urbanisme; 

c) de programme : les fouilles planifiées à long
terme et nécessaires à l’étude d’un thème scientifique
précis ou d’un site archéologique dans son intégralité; 

20° l’inventaire régional du patrimoine : l’outil de re-
censement du patrimoine bâti et non bâti de la compé-
tence de la Région wallonne, qui présente, en tout ou
en partie, une valeur patrimoniale au regard des inté-
rêts et des critères visés à l’article D.2; 

21° la liste de sauvegarde : la liste des biens protégés
à titre temporaire en raison d’une menace de destruc-
tion, de démolition ou de modification, provisoire ou
définitive, et qui sont susceptibles d’être classés; 

22° le ministre : le ministre qui a les monuments et
les sites au sens de l’article 6, §1er, I, 7°, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles dans
ses attributions; 

23° le monument :  la réalisation architecturale,
sculpturale ou végétale isolée, en ce compris les élé-
ments immobilisés par incorporation ou destination et
les biens mobiliers qui en font partie intégrante, notam-
ment l’équipement complémentaire et les éléments dé-
coratifs, et qui présente une valeur patrimoniale au re-
gard des critères et intérêts visés à l’article D.2; 

24° les opérations archéologiques : l’ensemble des
opérations relatives aux prospections, aux sondages,
aux fouilles et aux suivis archéologiques, en ce com-
pris l’établissement des rapports y relatifs et leur publi-
cation; 

25° le patrimoine exceptionnel : l’ensemble des
biens classés qui présentent un intérêt patrimonial ma-
jeur à l’échelle régionale et dont la liste est déterminée
par un arrêté du Gouvernement; 

26° le patrimoine mondial : tout bien ou ensemble
de biens dont la valeur universelle exceptionnelle est
reconnue par l'Organisation des Nations Unies pour
l'Éducation, la Science et la Culture, en abrégé l'UNES-
CO, en application de la Convention concernant la pro-
tection du patrimoine mondial culturel et naturel; 

27° le permis d’environnement : le permis visé à l’ar-
ticle 1er, alinéa 1er, 1°, du décret du 11 mars 1999 re-
latif au permis d'environnement; 

28° le permis d’implantation commerciale : le
permis visé à l’article 1er, 4°, du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales; 

29° le permis d’urbanisation : le permis visé à l’ar-
ticle D.IV.2, §1er, du CoDT; 

30° le permis d’urbanisme : le permis visé à l’article
D.IV.4 du CoDT; 

31° le permis intégré : le permis visé à l’article 1er,
6°, du décret du 5 février 2015 relatif aux implanta-
tions commerciales; 
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32° le permis unique : le permis visé à l’article 1er,
12°, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'envi-
ronnement; 

33° le petit patrimoine populaire wallon : l’ensemble
des petits éléments du patrimoine, classés ou non clas-
sés, qui relèvent des catégories reconnues par le Gou-
vernement et qui présentent un intérêt patrimonial et
culturel, qui sont visibles depuis l’espace public ou ac-
cessibles au public, qui servent de référence à une po-
pulation locale ou contribuent à son sentiment d’appar-
tenance; 

34° le plan opérationnel patrimonial : l’acte adminis-
tratif préalable à la mise en oeuvre d’actes et de tra-
vaux qui ne nécessitent pas un permis, à caractère ré-
current ou qui nécessitent un phasage, ainsi qu’à l’orga-
nisation d’événements ou d’activités à caractère récur-
rent; 

35° le pôle « Aménagement du territoire » : le pôle
visé à l’article 1er du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative; 

36° le propriétaire : toute personne physique ou mo-
rale de droit public ou de droit privé, titulaire d’un
droit réel de propriété, de copropriété, d’usufruit, de
servitude, d’emphytéose ou de superficie sur un bien; 

37° la prospection : l’opération archéologique des-
tinée à repérer des biens et des sites archéologiques
sans y apporter de modifications; 

38° la réaffectation : la modification, partielle ou to-
tale, de la fonction d’un bien classé ou assimilé, afin
d’éviter sa dégradation ou son abandon ou afin de
l’adapter aux besoins et aux exigences de la nouvelle
fonction qui lui est assignée, tout en conservant les ca-
ractéristiques patrimoniales qui ont justifié le classe-
ment du bien; 

39° la restauration : l’ensemble des actes et travaux,
autres que ceux relevant de l’entretien visé au 15°, qui
portent sur un bien classé ou assimilé, réalisés en vue
de conserver et révéler les caractéristiques qui ont jus-
tifié sa protection, de l’assainir, de conserver son au-
thenticité et de permettre son appropriation par la com-
munauté, ainsi que sa valorisation et sa réaffectation
éventuelle; 

40° le site : l’oeuvre de la nature ou l’oeuvre com-
binée de l'homme et de la nature qui constitue un es-
pace de valeur patrimoniale au regard des critères et in-
térêts visés à l'article D.2, suffisamment caractéristique
et cohérent pour faire l'objet d'une délimitation topo-
graphique; 

41° le site archéologique : le terrain, la formation
géologique ou pédologique, le bâtiment, l’ensemble de
bâtiments ou le site ayant recelé, recelant ou étant pré-
sumé receler des biens archéologiques; 

42° les sondages archéologiques : les opérations ar-
chéologiques qui impliquent la modification de l'état
du sous-sol ou du bâti, destinée à s'assurer de l'exis-
tence de biens archéologiques ou de l'existence, de la
nature et de l'étendue d'un site archéologique, à l’ex-
ception de l’utilisation de matériel qui permet la détec-
tion ou la recherche d’objets métalliques ou ferroma-
gnétiques en vue de les extraire du sol ou de l’eau
conformément au chapitre 8 du titre 4; 

43° le suivi archéologique : l’opération archéolo-
gique qui consiste en une surveillance, par le service
désigné par le Gouvernement, d'actes et travaux réa-
lisés dans le cadre de la mise en oeuvre d'un permis
d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation, d'un permis
d'environnement, d'un permis unique, d'un permis d'im-
plantation commerciale ou d'un permis intégré et en la
possibilité pour le service désigné par le Gouverne-
ment d'interrompre momentanément lesdits actes et tra-
vaux, localement ou complètement, afin de réaliser les
enregistrements graphiques et descriptifs, et le cas
échéant de procéder à des fouilles archéologiques; 

44° la valorisation : toute action ou mesure qui
consiste à faire connaître et à augmenter les qualités re-
connues d'un ou plusieurs éléments du patrimoine rele-
vant des compétences de la Région, au travers de la
réalisation d'actes et travaux, de la mise en oeuvre des
éléments visés à l’article D.131 ou par la réalisation de
diverses actions de diffusion ou de promotion; 

45° la zone de protection : la zone établie autour
d’un bien classé et délimitée par un périmètre fixé en
fonction des exigences de la conservation intégrée de
ce bien; 

46° la zone tampon : l’aire qui entoure un bien ou un
ensemble de biens inscrit sur la liste du patrimoine
mondial dont l'usage et l'aménagement sont soumis à
des restrictions particulières afin d'assurer un surcroît
de protection à ce bien ou cet ensemble de biens et afin
d’en préserver la valeur universelle exceptionnelle.

CHAPITRE 3. Les modalités de communication et
le calcul des délais

Art. D.4. Le Gouvernement détermine les communi-
cations, les envois ou les réceptions visés dans le Code
pour lesquels il est donné date certaine, quel que soit le
procédé utilisé.

Le Gouvernement peut déterminer la liste des pro-
cédés qu’il reconnaît comme permettant de donner
date certaine à la communication, à l’envoi et à la ré-
ception.

Les recommandés électroniques sont conformes aux
dispositions du décret du 27 mars 2014 relatif aux com-
munications par voie électronique entre les usagers et
les autorités publiques wallonnes et de ses arrêtés
d’exécution.

Art. D.5. Le jour de la communication, de l’envoi ou
de la réception d’un acte visé dans le Code, qui est le
point de départ d’un délai n’est pas compris dans le dé-
lai. Le délai court à dater du lendemain de la communi-
cation, de l’envoi ou de la réception de l’acte et, sauf
disposition contraire, comprend tous les jours, même
le samedi, le dimanche et les jours fériés légaux.

Le jour de l’échéance est compris dans le délai. Tou-
tefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou
un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au
jour ouvrable suivant.

Un jour ouvrable est tout jour, à l'exclusion des sa-
medis, dimanches et jours fériés légaux.

La communication ou l’envoi se fait au plus tard le
jour de l’échéance du délai.

TITRE 2. La protection du patrimoine
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CHAPITRE 1er. Le patrimoine mondial

Art. D.6. Le Gouvernement publie la liste des biens
ou des ensembles de biens inscrits au patrimoine mon-
dial, en ce compris, le cas échéant, le périmètre des
zones tampon qui s'y rapportent, au Moniteur belge et
sur le site internet du service qu’il désigne.

Les mesures de publicité visées à l’alinéa 1er visent à
informer le public de l’inscription d’un bien ou d’un
ensemble de biens sur la liste du patrimoine mondial et
ne portent pas sur l’identification du propriétaire du
bien ou de l’ensemble de biens. Sont uniquement pu-
bliées les informations relatives à l’identification du
bien ou de l’ensemble de biens et à la motivation de
l’inscription au patrimoine mondial.

Art. D.7. Tout bien ou ensemble de biens inscrit sur
la liste du patrimoine mondial peut être doté d’une
zone tampon.

Le périmètre de la zone tampon est défini en fonc-
tion des exigences de la conservation de la valeur uni-
verselle exceptionnelle et peut inclure l'environnement
immédiat du bien, les perspectives visuelles impor-
tantes ou d'autres aires qui ont un rôle fonctionnel im-
portant en tant que soutien apporté au bien et à sa pro-
tection.

La valeur universelle exceptionnelle visée à l’alinéa
2 désigne une importance culturelle ou naturelle suffi-
samment exceptionnelle pour transcender les frontières
nationales et présenter le même caractère inestimable
pour les générations actuelles et futures de l’ensemble
de l’humanité.

Art. D.8. §1er. Tout bien ou ensemble de biens ins-
crit sur la liste du patrimoine mondial est doté d'un
plan de gestion qui se conforme aux dispositions des
orientations devant guider la mise en oeuvre de la
Convention visée à l'article D.3, 26°.

Le Gouvernement arrête le contenu du plan de ges-
tion visé à l’alinéa 1er.

§2. Chaque plan de gestion est préparé, mis en
oeuvre et actualisé par un comité de gestion.

Le Gouvernement arrête la composition, les mis-
sions et le fonctionnement du comité de gestion.

§3. Le cas échéant, pour se conformer au contenu du
plan de gestion établi en vertu des paragraphes 1er et 2,
le Gouvernement peut modifier l'arrêté de classement
du bien ou de l’ensemble de biens inscrit sur la liste du
patrimoine mondial conformément à l’article D.17.

Art. D.9. Lorsqu'un bien ou un ensemble de biens est
inscrit sur la liste du patrimoine mondial, l'impératif de
protection de sa valeur universelle exceptionnelle,
ainsi que le plan de gestion du bien et la zone tampon
qui en assurent l'objectif, sont pris en compte par les
autorités administratives dans le cadre de l’instruction
de demandes d’autorisation individuelle qui se rap-
portent au bien ou à l’ensemble de biens et qui relèvent
d’une autre police administrative.

Art. D.10. §1er. Un Comité wallon du patrimoine
mondial est instauré. Ce Comité est composé :

1° du ministre du Patrimoine, lequel préside le Comi-
té; 

2° du ministre de l’Aménagement du Territoire; 

3° du ministre ayant les Relations internationales
dans ses attributions; 

4° du ministre du Tourisme; 

5° de l’inspecteur général de l’Administration du Pa-
trimoine; 

6° du président de la Commission; 

7° du président de la section Wallonie-Bruxelles du
Conseil international des Monuments et des Sites; 

8° de l’inspecteur général du Département de l'Amé-
nagement du territoire et de l'Urbanisme du Service pu-
blic de Wallonie; 

9° de l’administrateur général de Wallonie-Bruxelles
International; 

10° du commissaire général au Tourisme; 

11° du directeur général de Wallonie Belgique Tou-
risme.

Les personnes visées à l’alinéa 1er peuvent se faire
représenter par une personne désignée à cet effet.

Le cas échéant, le Comité wallon du patrimoine mon-
dial peut inviter des experts ou des spécialistes.

§2. Le Comité wallon du patrimoine mondial pro-
pose au Gouvernement :

1° la définition d'une stratégie globale liée aux biens
immobiliers qui relèvent du patrimoine mondial; 

2° tout projet de nouvelle inscription sur la liste du
patrimoine mondial; 

3° les priorités en termes de budget et de programma-
tion, en se basant sur les plans de gestion des différents
biens et ensemble de biens.

§3. Le Gouvernement arrête les modalités d'exécu-
tion du présent article.

CHAPITRE 2. Le patrimoine exceptionnel de Wal-
lonie

Art. D.11. §1er.  Le Gouvernement arrête une liste
des biens ou parties de biens classés dont il reconnaît
le caractère patrimonial exceptionnel. Il en informe les
propriétaires des biens visés.

Préalablement à son adoption, le projet de liste ou de
modification de la liste est soumis pour avis au service
désigné par le Gouvernement et à la Commission.
L'avis est envoyé dans les soixante jours ouvrables de
l’envoi de la demande. A défaut de réception de l'avis
dans le délai imparti, la procédure est poursuivie.

§2. Le Gouvernement publie la liste des biens ou par-
ties de biens classés dont il reconnaît le caractère patri-
monial exceptionnel, au Moniteur belge et sur le site
internet du service qu’il désigne.

Les mesures de publicité visées à l’alinéa 1er visent à
informer le public de la reconnaissance du caractère ex-
ceptionnel d’un bien ou d’une partie d’un bien classé
et ne portent pas sur l’identification du propriétaire du
bien ou partie du bien classé. Sont publiées unique-
ment les informations relatives à l’identification du
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bien ou la partie du bien et à la motivation de la recon-
naissance du caractère exceptionnel du bien.

§3. Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

CHAPITRE 3. Le patrimoine classé

Section 1e. Le classement d’un bien

Art. D.12. Le Gouvernement peut reconnaître le
statut de bien classé à un bien qui relève du patrimoine
au sens de l’article D.2, alinéa 1er.

A cette fin, sur la base d’une fiche patrimoniale
visée à l’article D.33, le Gouvernement peut entamer
une procédure de classement, soit :

1° d’initiative; 

2° à la demande du propriétaire; 

3° sur la proposition de la Commission; 

4° sur la proposition du collège communal; 

5° sur la proposition de la Commission communale; 

6° à la demande d’une ou plusieurs sociétés, associa-
tions ou fondations dotées de la personnalité juridique,
qui ont pour finalité ou objet la sauvegarde du patri-
moine et dont le siège est établi en région wallonne de
langue française; 

7° à la demande d’au moins trois cents personnes ins-
crites au registre de la population de la commune où le
bien est situé s’il s’agit d’une commune comptant
moins de cinq mille habitants, de six cents personnes
inscrites au registre de la population de la commune où
le bien est situé pour une commune comptant de cinq
mille à trente mille habitants ou de mille personnes ins-
crites au registre de la population de la commune où le
bien est situé pour une commune comptant plus de
trente mille habitants.

La fiche patrimoniale est rédigée par le service dé-
signé par le Gouvernement préalablement à la décision
d’entamer ou non une procédure de classement. Cette
fiche est transmise pour avis à la Commission qui com-
munique son avis dans un délai de quinze jours ou-
vrables à dater de la transmission de la demande
d’avis.

La décision d’entamer ou non la procédure de classe-
ment est transmise à l’Administration du Patrimoine, à
la Commission et, le cas échéant, aux personnes visées
à l’alinéa 2, 2° à 7°.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.13. §1er. Lorsque le Gouvernement décide
d’entamer une procédure de classement d’un bien, il
établit le projet de classement sur la base de la fiche
patrimoniale et de tout autre document à sa disposi-
tion. Le projet de classement détermine, le cas échéant,
l’éventuelle zone de protection associée au bien et les
conditions particulières de protection et de gestion en-
visagées.

§2. Le projet de classement est publié au Moniteur
belge et sur le site internet du service désigné par le
Gouvernement. Le projet de classement et la fiche pa-
trimoniale sont communiqués simultanément :

1° pour organisation de l’enquête publique et avis
motivé, au collège communal; 

2° pour observations, au propriétaire du bien; 

3° pour avis motivé :

a) à la Commission; 

b) à la Commission communale ou, à défaut, au pôle
« Aménagement du territoire »; 

c) aux administrations et services que le Gouverne-
ment estime devoir consulter; 

4° pour information, au fonctionnaire délégué de
l’Urbanisme.

Les observations et avis visés à l'alinéa 1er, 2° et 3°,
sont communiqués au service désigné par le Gouverne-
ment dans les nonante jours à dater de la communica-
tion du projet de classement et de la fiche patrimo-
niale. A défaut de communication de l'avis dans le
délai imparti, la procédure peut être poursuivie.

§3. Dans les vingt jours de la réception du projet de
classement et de la fiche patrimoniale, le propriétaire
en informe la personne qui a la jouissance effective du
bien concerné, ainsi que toute personne qu'il aurait
chargée d'exécuter des actes et travaux sur le bien visé
ou qu'il aurait autorisée à en exécuter.

Le service désigné par le Gouvernement informe le
propriétaire du bien de l’obligation visée à l’alinéa 1er.

§4. Dans les vingt jours à dater de l’envoi visé au pa-
ragraphe 2, alinéa 1er, le collège communal procède à
une enquête publique dont la durée est de quinze jours.

Les dossiers sont accessibles à la maison commu-
nale les jours ouvrables et, au moins, un jour jusqu'à
vingt heures ou le samedi matin.

L’enquête publique est annoncée :

1° par voie d'affiches à la maison communale et sur
les lieux concernés par le projet de classement; 

2° par avis inséré dans trois quotidiens distribués
dans la région; 

3° sur le site internet de la commune, si elle en dis-
pose; 

4° dans un bulletin communal d’information dis-
tribué à la population s’il en existe un, ou, à défaut,
dans un journal publicitaire distribué gratuitement à la
population.

Les affiches et les avis visés à l’alinéa 3 indiquent
l'objet de l'enquête et signalent que le dossier peut être
consulté à la maison communale conformément aux
principes mentionnés au présent paragraphe. Les avis
affichés sont maintenus pendant toute la durée de l'en-
quête publique en parfait état de visibilité et de lisibili-
té.

L'enquête publique est suspendue du 16 juillet au 15
août et du 24 décembre au 1er janvier.

Dans les quinze jours qui suivent le dernier jour de
l’enquête publique, le collège communal, ou l'un de
ses membres qu'il délègue à cet effet, tient une séance
publique où sont entendues les personnes qui le dési-
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rent. A l'issue de cette séance, il est dressé un procès-
verbal de clôture d'enquête publique.

Les conclusions de l’enquête publique sont publiées
sur le site internet de la commune si elle en dispose.

§5. Dans les quinze jours de la séance de clôture de
l'enquête publique, le collège communal transmet le
dossier de classement au conseil communal. Le conseil
communal émet un avis motivé dans les soixante jours
de la réception du dossier. A défaut de communication
de l'avis dans les délais impartis, la procédure peut être
poursuivie.

§6. Dans les quinze jours de l'expiration du délai de
soixante jours visé au paragraphe 5, le collège com-
munal communique au service désigné par le Gouver-
nement :

1° les observations formulées au cours de l'enquête
publique; 

2° le procès-verbal de clôture de l'enquête publique; 

3° la délibération du conseil communal; 

4° son avis motivé.

A défaut de communication de l’un des documents
visés à l’alinéa 1er dans le délai imparti, la procédure
peut être poursuivie.

§7. Tout défaut ou retard mis par la commune pour
procéder aux formalités visées au présent article n'en-
traîne pas la nullité de la procédure et n’a pas pour
effet d’allonger les délais visés au paragraphe 6.

§8. Les mesures de publicité visées par le présent ar-
ticle visent à informer le public du projet de classe-
ment d’un bien et ne portent pas sur l’identification du
propriétaire du bien qui fait l’objet du projet de classe-
ment. Sont publiées uniquement les informations rela-
tives à l’identification du bien et à la motivation du
projet de classement.

Art. D.14. Sur la base des observations, de l’enquête
publique et des avis visés à l'article D.13, §2, le Gou-
vernement peut arrêter le classement du bien ou re-
fuser de procéder à ce classement.

Le Gouvernement statue sur le classement du bien
dans un délai de dix-huit mois à dater de la publication
au Moniteur belge de la décision d’entamer la procé-
dure de classement. A défaut de décision dans le délai
de dix-huit mois, la demande de classement est réputée
refusée.  

Si un bien visé par le dossier de classement est com-
pris dans le périmètre d'un site reconnu en vertu de la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature,
l'arrêté de classement du bien tient compte des obliga-
tions et du plan de gestion visés par cette loi. Lorsque
l'arrêté de classement comprend des modifications à ap-
porter au plan de gestion, le Gouvernement peut dé-
cider de la révision de ce plan.

Conformément à l’article D.22, le Gouvernement
peut fixer des conditions particulières de protection et
de gestion du bien dans l’arrêté de classement. Il peut
seulement être dérogé à ces conditions moyennant l’ob-
tention d’une autorisation patrimoniale pour autant que
l’autorisation patrimoniale n’aille pas à l’encontre des

caractéristiques substantielles et patrimoniales qui ont
justifié le classement du bien.

Art. D.15. §1er. L'arrêté de classement est publié au
Moniteur belge et sur le site internet du service dé-
signé par le Gouvernement.

L'arrêté de classement est notifié :

1° au propriétaire du bien; 

2° au collège communal; 

3° à la Commission; 

4° à la Commission communale ou, à défaut, au pôle
« Aménagement du territoire »; 

5° aux personnes visées à l’article D.12, alinéa 2, 2°
à 7°, à la base de la demande de classement; 

6° au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme.

Dans les quinze jours de la notification visée à
l’alinéa 2, le propriétaire en donne connaissance, par
envoi, à la personne qui a la jouissance du bien, sous
peine d'être tenu responsable solidairement en cas de
violation des dispositions du Code ou du CoDT dont
l’application découle du classement du bien. La notifi-
cation au propriétaire fait mention de cette obligation.

Dans les quinze jours de la réception de la notifica-
tion, le collège communal annonce l'arrêté de classe-
ment par voie d'affiches à la maison communale et sur
les lieux concernés et ce, pendant trente jours au mini-
mum, ainsi que sur le site internet de la commune si
elle en dispose.

L'arrêté de classement prend ses effets à l'égard des
autorités et des personnes mentionnées à l'alinéa 2 dès
sa notification ou à partir de sa publication au Moni-
teur belge si celle-ci est antérieure.

Les mesures de publicité visées par le présent para-
graphe visent à informer le public du classement d’un
bien et ne portent pas sur l’identification du proprié-
taire du bien qui fait l’objet de l’arrêté de classement.
Sont publiées uniquement les informations relatives à
l’identification du bien et à la motivation du classe-
ment.

§2. La décision de refus de procéder au classement
du bien est notifiée :

1° au propriétaire du bien; 

2° au collège communal; 

3° à la Commission; 

4° aux personnes visées à l’article D.12, alinéa 2, 2°
à 7°, à la base de la demande de classement; 

5° au fonctionnaire délégué de l’Urbanisme.

Section 2. La zone de protection

Art. D.16. §1er. L'arrêté de classement d'un bien peut
établir une zone de protection autour du bien concerné.

§2. Postérieurement au classement d’un bien, le Gou-
vernement peut établir une zone de protection ou modi-
fier une zone de protection existante afin d’assurer la
conservation intégrée de ce bien.
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L’établissement d’une zone de protection ou la modi-
fication d’une zone de protection existante s’effectue
conformément aux articles D.12 à D.15.

§3. Le Gouvernement peut fixer les procédures et les
modalités complémentaires en lien avec l’établisse-
ment ou la modification d’une zone de protection.

Section 3. La modification de l’arrêté de classement
ou le déclassement

Art. D.17. Le Gouvernement peut entamer la procé-
dure de modification d’un arrêté de classement ou la
procédure de déclassement d’un bien classé sur la
base, soit :

1° de la fiche patrimoniale; 

2° de l'examen de l'adéquation de la mesure de pro-
tection adoptée par rapport aux critères et intérêts visés
à l'article D.2 ou s'il est établi que des circonstances
nouvelles intervenues depuis la date de l'arrêté de clas-
sement ont eu pour effet de diminuer ou supprimer la
valeur patrimoniale d’un bien au regard de ces critères
et intérêts.

La modification d’un arrêté de classement ou le dé-
classement d’un bien classé s’effectue conformément
aux articles D.12 à D.15.

Section 4. Les écussons et les panneaux

Art. D.18. Le bien classé est identifié par la pose
d’un écusson ou d’un panneau signalant son statut.

Par dérogation aux articles D.21 et D.34, §1er, la
pose d'un écusson sur un bien classé ou d’un panneau
signalant son statut ne requiert par l'obtention d’une au-
torisation patrimoniale.

Le Gouvernement arrête le graphisme, les dimen-
sions, le contenu minimum et l’emplacement des écus-
sons et des panneaux placés en vue de sensibiliser
l’opinion publique à la mesure de protection dont ils
font l’objet.

CHAPITRE 4. La liste de sauvegarde

Art. D.19. §1er. Le Gouvernement wallon peut ins-
crire sur la liste de sauvegarde tout bien susceptible
d'être classé et menacé de destruction, de démolition
ou de modification, provisoire ou définitive.

Sur la base d’une fiche patrimoniale rédigée par le
service désigné par le Gouvernement, le Gouverne-
ment arrête l’inscription d’un bien sur la liste de sauve-
garde, soit :

1° d'initiative; 

2° à la demande du propriétaire; 

3° sur la proposition de la Commission; 

4° sur la proposition du collège communal; 

5° sur la proposition de la Commission communale; 

6° selon les dispositions arrêtées par le Gouverne-
ment, à la demande d’une ou plusieurs sociétés, asso-
ciations ou fondations dotées de la personnalité juri-
dique, qui ont pour finalité ou objet la sauvegarde du
patrimoine et dont le siège est établi en région wal-
lonne de langue française; 

7° à la demande d'au moins trois cents personnes ins-
crites au registre de la population de la commune où le
bien est situé, s'il s'agit d'une commune comptant
moins de cinq mille habitants, de six cents personnes
inscrites au registre de la population de la commune où
le bien est situé pour une commune comptant de cinq
mille à trente mille habitants ou de mille personnes ins-
crites au registre de la population de la commune où le
bien est situé pour une commune comptant plus de
trente mille habitants.

Le Gouvernement peut solliciter l’avis de la Com-
mission sur l’inscription d’un bien sur la liste de sauve-
garde. Dans cette hypothèse, la Commission commu-
nique son avis dans les quinze jours ouvrables de la
date de transmission de la demande. A défaut de com-
munication de l'avis dans le délai imparti, la procédure
peut être poursuivie.

§2. Le bien est inscrit sur la liste de sauvegarde pour
une période de six mois, non renouvelable, à compter
du jour où l'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sau-
vegarde a force obligatoire.

L'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sauvegarde
est publié au Moniteur belge et sur le site internet du
service désigné par le Gouvernement.

L'arrêté est notifié :

1° au propriétaire; 

2° au collège communal; 

3° à la Commission; 

4° à la Commission communale ou, à défaut, au pôle
« Aménagement du territoire »; 

5° au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme.

L'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de sauvegarde
a force obligatoire à dater de sa notification ou de sa
publication au Moniteur belge si celle-ci est antérieure.

Les mesures de publicité visées par le présent para-
graphe visent à informer le public de l’inscription d’un
bien sur la liste de sauvegarde et ne portent pas sur
l’identification du propriétaire du bien qui fait l’objet
de l’inscription sur cette liste. Sont publiées unique-
ment les informations relatives à l’identification du
bien et à la motivation de l’inscription sur la liste de
sauvegarde.

§3. Dans le délai visé au paragraphe 2, alinéa 1er, et
sur la base d’une fiche patrimoniale, le Gouvernement
peut décider d’entamer une procédure de classement
du bien inscrit sur la liste de sauvegarde conformément
aux article D.12 à D.15.

La fiche patrimoniale est rédigée et transmise au
Gouvernement dans un délai de trois mois maximum à
dater du jour où l'arrêté qui inscrit le bien sur la liste de
sauvegarde a force obligatoire.

§4. Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article. 

CHAPITRE 5. Les effets du statut de bien classé ou
assimilé

Art. D.20. Les effets du classement s'appliquent :
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1° aux biens qui font l’objet d’un arrêté de classe-
ment; 

2° aux biens qui font l’objet d'une procédure de clas-
sement pendant une période de dix-huit mois à dater
de la notification ou de la publication du projet de clas-
sement au Moniteur belge, conformément à l’article
D.13, §2, alinéa 1er, lorsque cette dernière est anté-
rieure à la notification; 

3° aux biens qui font l'objet d'une inscription sur la
liste de sauvegarde pendant une période de six mois à
dater du moment où l'arrêté qui inscrit le bien sur la
liste de sauvegarde a force obligatoire conformément à
l’article D.19, §2, alinéa 4.

Art. D.21. Conformément à l’article D.34, nul ne
peut sans autorisation patrimoniale ou plan opéra-
tionnel patrimonial préalable :

1° réaliser des actes et travaux sur un bien classé ou
assimilé, à l’exception d’actes et travaux d’entretien
qui ne font pas l’objet d’une demande de subvention;

2° organiser ou réaliser un événement ou une acti-
vité qui est de nature à mettre en péril les critères et
intérêts qui ont justifié la mesure de protection du bien.

Art. D.22. §1er. L'arrêté de classement, d’ouverture
de la procédure de classement ou d’inscription d’un
bien sur la liste de sauvegarde peut déterminer des
conditions particulières de protection et de gestion aux-
quelles est soumis le bien. Ces conditions peuvent im-
pliquer des interdictions de toute nature et des restric-
tions au droit de propriété, en ce compris l'interdiction
de bâtir, d'urbaniser, de planter ou abattre des arbres
ou d'ériger des clôtures.

L'arrêté de classement, d’ouverture de la procédure
de classement ou d’inscription sur la liste de sauve-
garde d'un site ou d’un site archéologique ne limite pas
la liberté du ou des exploitants agricoles du site en ce
qui concerne les plantations et les cultures, à l'excep-
tion toutefois des haies, des bosquets, des allées et des
bois, des zones humides, des habitats naturels Natura
2000, des périmètres naturels protégés et des sites abri-
tant des espèces animales ou végétales visées par la loi
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature,
ainsi que du sol couvrant des sites archéologiques.

Les conditions particulières de protection et de ges-
tion peuvent limiter ou interdire tout usage, toute utili-
sation ou toute activité, même temporaire, susceptible
d'altérer une ou plusieurs caractéristiques qui ont jus-
tifié l’ouverture de la procédure de classement, le clas-
sement ou l’inscription sur la liste de sauvegarde.

§2. Il peut être dérogé aux conditions visées au para-
graphe 1er moyennant l'obtention d’une autorisation pa-
trimoniale.

La possibilité de dérogation visée à l’alinéa 1er s’ap-
plique à tous les arrêtés de classement, d’ouverture de
la procédure de classement ou d’inscription sur la liste
de sauvegarde, en ce compris les arrêtés adoptés avant
l’entrée en vigueur du Code.

Art. D.23. Tout propriétaire d'un bien classé ou assi-
milé a l’obligation de maintenir le bien en bon état en
réalisant l’ensemble des actes et travaux nécessaires à
cet effet.

Art. D.24. §1er. Le propriétaire ou l’occupant d’un
bien classé ou assimilé informe le service désigné par
le Gouvernement dans les plus brefs délais en cas de
dégradation ou de sinistre du bien.

§2. Dès que le collège communal a connaissance de
la dégradation, du sinistre, de la ruine ou de l’abandon
d’un bien classé ou assimilé, situé sur son territoire, il
en informe le service désigné par le Gouvernement.

Art. D.25. Toute destruction ou démolition totale
d'un bien classé ou assimilé est interdite, sauf dans l'hy-
pothèse visée à l’article D.27.

Sans préjudice de l’application de l’article D.27, la
destruction ou la démolition partielle d'un bien classé
ou assimilé peut être autorisée moyennant l’obtention
d’une autorisation patrimoniale, sans que le bien fasse
l'objet d'une procédure de déclassement ou soit retiré
de la liste de sauvegarde, pour autant que les condi-
tions cumulatives suivantes soient respectées :

1° la destruction ou la démolition partielle ne porte
pas atteinte aux caractéristiques du bien qui ont justifié
le classement, l’inscription sur la liste de sauvegarde
ou la décision d’entamer une procédure de classe-
ment; 

2° la destruction ou la démolition partielle est la
conséquence d'un projet de réaffectation, de restaura-
tion, de conservation intégrée ou de mise en valeur du
bien.

Art. D.26. Le déplacement définitif ou temporaire de
tout ou partie d'un bien classé ou assimilé est interdit,
sauf dans le cas où la sauvegarde matérielle du bien est
menacée. Dans cette hypothèse, le déplacement est
soumis à l’obtention d’une autorisation patrimoniale
préalable. L’autorisation patrimoniale détermine les
modalités relatives au démontage, au transfert, aux
conditions de conservation et au remontage du bien
dans un lieu déterminé.

Art. D.27. Par dérogation aux articles 133 et 135, §2,
alinéa 2, 1°, de la nouvelle loi communale du 24 juin
1988, le bourgmestre peut décider d’ordonner par ar-
rêté la destruction ou la démolition totale ou partielle
d’un bien classé ou assimilé, en ce compris les élé-
ments naturels ou construits situés en site ou en site ar-
chéologique classé, pour autant que les conditions cu-
mulatives suivantes soient réunies :

1° le bien qui fait l’objet de la décision menace ruine
et est susceptible de porter atteinte à l’ordre ou à la sé-
curité publique; 

2° la destruction ou la démolition totale ou partielle
est la seule solution raisonnable pour préserver l’ordre
et la sécurité publique; 

3° l’extrême urgence est avérée; 

4° le bourgmestre notifie au Gouvernement et au ser-
vice désigné par le Gouvernement son arrêté et un dos-
sier explicatif simultanément à la prise de son arrêté.

Dans un délai de cinq jours à compter de la récep-
tion de la notification visée à l’alinéa 1er, 4°, le service
désigné par le Gouvernement se rend sur les lieux en
présence du bourgmestre ou de son représentant afin
de rédiger un rapport. S'il l’estime nécessaire, le ser-
vice désigné par le Gouvernement peut être accom-
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pagné d’un ou plusieurs spécialistes. Il dresse sur place
un procès-verbal de la visite qui est approuvé par le
bourgmestre ou son représentant. Il adresse son rapport
et le procès-verbal au ministre. 

L’arrêté du bourgmestre est exécutoire dès le quator-
zième jour à compter de la réception de la notification
par le Gouvernement pour autant que le Gouvernement
ne l'ait pas suspendu ou annulé pendant ce délai.

L’arrêté du bourgmestre visé à l’alinéa 1er, 4°, et la
décision du Gouvernement visée à l’alinéa 3 sont
transmis à la Commission.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article, la procédure de notification
de l’arrêté du bourgmestre, le contenu du dossier expli-
catif et le contenu du procès-verbal de la visite.

Art. D.28. §1er. Le service désigné par le Gouverne-
ment peut proposer au Gouvernement dans le but de
préserver la valeur patrimoniale d’un bien classé :

1° de poursuivre l'expropriation pour cause d'utilité
publique du bien ou de tous autres biens dont l’expro-
priation est nécessaire à la conservation, la réhabilita-
tion ou la valorisation d’un bien classé; 

2° de procéder à l’acquisition du bien pour le
compte de la Région wallonne; 

3° de faire valoir un droit de préemption au profit de
la Région wallonne sur le bien; 

4° de réaliser ou faire réaliser pour le compte du pro-
priétaire des actes et travaux conservatoires d’urgence,
d’entretien ou de restauration en vue d’assurer le main-
tien en bon état du bien.

La réhabilitation visée à l’alinéa 1er, 1°, consiste à
conserver une partie d’un bien et à en remanier plus ou
moins profondément une autre partie. 

§2. Lorsque le service désigné par le Gouvernement
souhaite mettre en oeuvre la mesure visée au para-
graphe 1er, alinéa 1er, 4°, à défaut d’accord dans le
cadre d’une phase de demande et de consultation
amiable avec le propriétaire identifié, il sollicite auprès
du président du tribunal de première instance territoria-
lement compétent, par la voie du référé, l’autorisation
de réaliser ou de faire réaliser des actes et travaux
conservatoires d’urgence, d’entretien ou de restaura-
tion pour le compte du propriétaire du bien.

Par dérogation à l’alinéa 1er, une phase de demande
et de consultation amiable avec le propriétaire identifié
n’est pas requise préalablement à la sollicitation du pré-
sident du tribunal de première instance territorialement
compétent en cas d’actes et travaux conservatoires
d’urgence.

La nature et la portée des actes et travaux pour les-
quels une autorisation est sollicitée sont déterminées
dans la citation ou dans la requête conjointe.

Le juge examine le bien-fondé et la proportionnalité
de la demande du service désigné par le Gouverne-
ment.

Le propriétaire est contraint au remboursement de
tous les frais liés à la réalisation des actes et travaux
autorisés par le juge sur présentation d’un état taxé et
rendu exécutoire par le juge qui a autorisé la réalisa-

tion des actes et travaux. Le montant de ces frais est
majoré d'une somme forfaitaire pour frais de sur-
veillance et de gestion administrative égale à dix pour
cent du coût total des travaux, avec un maximum de
10.000 euros, que les actes et travaux soient réalisés
par l’Administration du Patrimoine ou par une entre-
prise extérieure.

Art. D.29. §1er. Les effets du statut de bien classé ou
assimilé suivent le bien en quelque main qu'il se
trouve.

§2. En cas de mutation immobilière du bien classé
ou assimilé, le notaire instrumentant est tenu de re-
cueillir auprès de l'administration communale les infor-
mations y relatives et de les transcrire dans l'acte au-
thentique.

Dans la publicité faite à l'occasion de toute mutation
immobilière, le notaire instrumentant fait mention du
statut du bien classé ou assimilé.

Le notaire avertit l'Administration du Patrimoine
dans les trente jours du changement de propriétaire du
bien ou de titulaire d'un droit réel sur le bien classé ou
assimilé.

§3. Les servitudes qui découlent des dispositions
contenues dans le Code ou d'autres lois, décrets et rè-
glements relatifs à la police de la voirie et des construc-
tions ne sont pas applicables aux biens si elles ont pour
conséquence de le détériorer ou d'en modifier l'aspect.

Art. D.30. Les membres du personnel du service dé-
signés par le Gouvernement ont, pour les besoins de
l'examen de la valeur patrimoniale d’un bien et de son
état, accès aux biens classés ou assimilés.

Les membres du personnel visés à l’alinéa 1er

peuvent accéder aux habitations privées et aux locaux
d'entreprises entre neuf heures et vingt-et-une heures,
moyennant l'autorisation du propriétaire et, le cas
échéant, de la personne qui a la jouissance effective du
bien, ou de l’autorisation du président du tribunal de
première instance territorialement compétent préalable-
ment sollicitée par la voie du référé.

Les membres du personnel visés à l’alinéa 1er

peuvent prendre des photographies du bien classé ou
assimilé et de son état, en ce compris à l’intérieur, et
procéder au relevé et à l’enregistrement de tout type de
données nécessaires à l’examen de la valeur patrimo-
niale du bien. Les photographies et données collectées
sont uniquement utilisées par le service désigné par le
Gouvernement en vue de l'examen de la valeur patri-
moniale et de l’état du bien classé ou assimilé, sauf au-
torisation expresse du propriétaire et, le cas échéant, de
la personne qui a la jouissance effective du bien.

Le Gouvernement détermine la manière dont sont dé-
signés les membres du personnel visés à l’alinéa 1er.

Art. D.31. Sauf disposition contraire prévue dans
l’arrêté de classement, tout bien classé est placé sous le
régime organisé par le chapitre Ier de la Convention de
La Haye du 14 mai 1954 pour la protection des biens
culturels en cas de conflit armé.

CHAPITRE 6. L’inventaire régional du patrimoine
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Art. D.32. §1er. L’inventaire régional du patrimoine
constitue un recensement du patrimoine bâti et non
bâti de Wallonie qui présente, en tout ou en partie, une
valeur patrimoniale au niveau local au regard des cri-
tères et des intérêts visés à l’article D.2. Il a pour objec-
tifs la connaissance, la protection et la gestion des
biens inscrits, ainsi que la sensibilisation du public à
ceux-ci. 

§2. Le service désigné par le Gouvernement dresse
la liste des biens inscrits à l’inventaire régional du pa-
trimoine.

Le service désigné par le Gouvernement peut pas-
tiller un bien inscrit à l’inventaire régional du patri-
moine. La pastille vise tout bien inscrit doté d’une va-
leur patrimoniale particulière, sans distinction de typo-
logie ou d’époque, traduite par la concentration de plu-
sieurs critères et intérêts visés à l’article D.2.

Le collège communal ou la Commission peut d’ini-
tiative proposer au service désigné par le Gouverne-
ment une inscription ou un retrait d’un bien à l’inven-
taire régional du patrimoine, ainsi que l’apposition ou
le retrait d’une pastille d’un bien déjà inscrit à l’inven-
taire régional du patrimoine. La proposition de retrait
d’un bien ou de la pastille est justifiée par la dispari-
tion dudit bien ou des caractéristiques qui ont justifié
son inscription.

§3. L’inventaire régional du patrimoine et ses mises
à jour sont publiés sur le site internet du service dé-
signé par le Gouvernement. La liste des biens inscrits à
l’inventaire régional patrimonial pastillés et ses mises
à jour sont publiées au Moniteur belge et sur le site in-
ternet du service désigné par le Gouvernement.

Les mesures de publicité visées à l’alinéa 1er visent à
informer le public de l’inscription d’un bien à l’inven-
taire régional du patrimoine ou de l’apposition d’une
pastille sur un bien inscrit à l’inventaire régional du pa-
trimoine. Elles ne portent pas sur l’identification du
propriétaire du bien. Sont publiées uniquement les in-
formations relatives à l’identification du bien et à la
motivation de l’inscription à l’inventaire régional du
patrimoine ou de l’apposition de la pastille.

§4. Le Gouvernement arrête les modalités relatives à
l’établissement, la mise à jour et la publication de l’in-
ventaire régional du patrimoine, ainsi que de la pas-
tille.

TITRE 3. Les outils de conservation du patrimoine

CHAPITRE 1er. La fiche patrimoniale

Art. D.33. Une fiche patrimoniale comprend au mini-
mum :

1° l'évaluation patrimoniale du bien effectuée sur la
base des critères et des intérêts visés à l'article D.2, en
vue de justifier sa protection; 

2° les indications techniques qui se rapportent à
l'état physique général et à la conservation du bien, éta-
blies sur la base d'une reconnaissance visuelle des pa-
thologies qui l'affectent.

La fiche patrimoniale est rédigée par le service dé-
signé par le Gouvernement. Elle peut être complétée,
modifiée et actualisée par le service désigné par le
Gouvernement.

Le Gouvernement arrête un modèle-type et le
contenu complémentaire éventuel de la fiche patrimo-
niale.

CHAPITRE 2. L’autorisation patrimoniale

Section 1e. La demande d’autorisation patrimoniale

Art. D.34. §1er. La réalisation d’actes et de travaux
sur un bien classé ou assimilé est soumise à l’octroi
préalable d’une autorisation patrimoniale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la réalisation d’actes et
travaux d’entretien sur un bien classé ou assimilé n’est
pas soumise à l’octroi préalable d’une autorisation pa-
trimoniale, sauf si ces actes et travaux d’entretien font
l’objet d’une demande de subvention.

Lorsque la réalisation des actes et travaux requiert
l’obtention d’un permis d’urbanisme, d’un permis d’ur-
banisation, d’un permis d’environnement, d’un permis
unique, d’un permis d’implantation commerciale ou
d’un permis intégré, l’obtention de l’autorisation patri-
moniale est une condition préalable à la demande de ce
permis.

L’obtention d’une autorisation patrimoniale est une
condition préalable à la demande d’un certificat d’urba-
nisme n° 2.

§2. L’organisation ou la réalisation d’événements ou
d’activités qui sont de nature à mettre en péril les cri-
tères et intérêts qui ont justifié la mesure de protection
du bien ou qui vont à l’encontre des dispositions parti-
culières prévues dans l’arrêté de classement est sou-
mise à l’octroi préalable d’une autorisation patrimo-
niale.

L’organisation ou la réalisation d’événements ou
d’activités est soumise à l’octroi préalable d’une autori-
sation patrimoniale si les conditions cumulatives sui-
vantes sont réunies :

1° l’événement ou l’activité réunit ou est susceptible
de réunir au moins deux cents personnes; 

2° l’événement ou l’activité est ouvert au public; 

3° l’événement ou l’activité est susceptible de gé-
nérer des revenus.

L’estimation des conditions visées à l’alinéa 2 est
laissée à l’appréciation du service désigné par le Gou-
vernement.

§3. Lorsqu’un projet est soumis à l’octroi préalable
d’une autorisation patrimoniale en vertu à la fois du pa-
ragraphe 1er et du paragraphe 2, celui-ci fait l’objet
d’une demande unique.

§4. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, la réali-
sation des actes et travaux ou l’organisation et la réali-
sation d’événements ou d’activités ne sont pas soumis
à l’octroi préalable d’une autorisation patrimoniale si
ceux-ci font l’objet d’un plan opérationnel patrimonial
établi conformément à l’article D.53. 

Art. D.35. §1er. La demande d’autorisation patrimo-
niale visée à l’article D.34 est introduite auprès du ser-
vice désigné par le Gouvernement au moyen du formu-
laire prévu à cet effet.
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Le Gouvernement fixe le modèle du formulaire visé
à l’alinéa 1er, le contenu du dossier nécessaire à
l’examen de la demande d’autorisation patrimoniale
qui l’accompagne et les modalités d’introduction de la
demande d’autorisation patrimoniale.

§2. En cas d’actes et travaux conservatoires d’ur-
gence, le demandeur le précise dans sa demande.

Art. D.36. §1er. Le service désigné par le Gouverne-
ment communique au demandeur un accusé de récep-
tion dans les vingt jours à compter de la date de récep-
tion de la demande d’autorisation patrimoniale.

Si la demande d’autorisation patrimoniale est com-
plète, l’accusé de réception mentionne :

1° le descriptif de la procédure; 

2° sauf dans l’hypothèse visée à l’article D.38, la
composition du comité d’accompagnement du projet; 

3° sauf dans l’hypothèse visée à l’article D.38, la
date, le lieu et les modalités de la première réunion de
patrimoine.

Si la demande d’autorisation patrimoniale est incom-
plète, l’accusé de réception mentionne les documents
manquants.

Le service désigné par le Gouvernement peut solli-
citer la production de documents complémentaires si
ceux-ci sont indispensables à la compréhension du pro-
jet. Les documents complémentaires sollicités par le
service désigné par le Gouvernement sont communi-
qués par le demandeur dans un délai de soixante jours
à compter de la date de réception de la demande de do-
cuments complémentaires. Le service désigné par le
Gouvernement communique au demandeur un accusé
de réception dans les vingt jours à compter de la date
de réception des documents complémentaires.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités rela-
tives à la convocation du comité d’accompagnement
du projet et à la diffusion des documents.

Art. D.37. Le comité d’accompagnement du projet
visé à l’article D.36, §2, est composé :

1° du ou des demandeurs et, le cas échéant, de l’au-
teur de projet; 

2° de l’Administration du Patrimoine; 

3° du fonctionnaire délégué de l’Urbanisme; 

4° du collège communal de la commune sur le terri-
toire de laquelle est situé le bien classé ou assimilé; 

5° le cas échéant d’un ou plusieurs spécialistes dési-
gnés par le service désigné par le Gouvernement.

Si le demandeur de l’autorisation patrimoniale n’est
pas le propriétaire du bien qui fait l’objet de cette de-
mande, le propriétaire du bien peut, à sa demande,
faire partie du comité d’accompagnement du projet.

Le ou les membres de la Commission, désignés à
cette fin, participent au comité d’accompagnement du
projet en qualité d’expert conformément à l’article
D.126. Les avis remis collégialement par la Commis-
sion sur le projet qui fait l’objet de la demande d’auto-
risation patrimoniale sont communiqués par le service

désigné par le Gouvernement à l'ensemble des
membres du comité d’accompagnement.

Les personnes ou organes visés aux alinéas 1er et 2
peuvent se faire représenter par une personne désignée
à cet effet.

Art. D.38. Sauf si le service désigné par le Gouverne-
ment le juge opportun au vu de l’impact supposé du
projet sur la valeur patrimoniale du bien, la demande
d’autorisation patrimoniale ne fait pas l’objet d’une
réunion de patrimoine dans les hypothèses suivantes :

1° lorsque la demande porte sur la réalisation d’actes
et travaux conservatoires d’urgence; 

2° lorsque la demande porte sur la réalisation d'actes
et travaux d’entretien qui nécessite une autorisation pa-
trimoniale conformément à l’article D.34, §1er, alinéa
2; 

3° lorsque la demande porte sur la réalisation d’actes
et travaux qui ne sont pas préventifs ou curatifs mais
qui ont un faible impact sur les caractéristiques ayant
justifié la protection du bien; 

4° lorsque la demande porte sur des actes et travaux
exonérés de permis d’urbanisme en vertu de l’article
D.IV.1, §2, alinéa 1, 1°, du CoDT; 

5° lorsque la demande porte sur des actes et travaux
identiques à des actes et travaux ayant déjà fait l’objet
d’une autorisation patrimoniale; 

6° lorsque la demande porte sur des actes et travaux
identiques à ceux qui ont fait l’objet d’une autorisation
patrimoniale désormais périmée; 

7° lorsque la demande est introduite en vertu de l’ar-
ticle D.52; 

8° lorsque la demande porte sur l’organisation d’un
événement ou d’une activité n’allant pas à l’encontre
d’une condition particulière de protection et de gestion
prévue dans l’arrêté de classement; 

9° lorsque la demande porte sur le renouvellement
d’un plan opérationnel patrimonial.

Dans les hypothèses visées à l’alinéa 1er, le service
désigné par le Gouvernement décide de l’octroi ou du
refus de l’autorisation patrimoniale sans concertation
préalable avec un comité d’accompagnement du pro-
jet. S'il l’estime nécessaire, le service désigné par le
Gouvernement sollicite préalablement l’avis de la
Commission.

Section 2. Les réunions de patrimoine

Sous-section 1e. La première réunion de patrimoine

Art. D.39. La première réunion de patrimoine se
tient dans un délai de quarante jours à compter de la
date d’envoi de l’accusé de réception de la demande
complète visé à l’article D.36.

Sauf circonstances exceptionnelles, lorsque la de-
mande d’autorisation patrimoniale porte sur des actes
et travaux qui nécessitent un permis d’urbanisme, un
permis d’urbanisation, un permis d’environnement, un
permis unique, un permis d’implantation commerciale
ou un permis intégré, la première réunion du comité
d’accompagnement du projet se tient à l’endroit où se
situe le bien classé ou assimilé. Dans les autres cas, le
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lieu ou le moyen de communication pour le déroule-
ment de la première réunion de patrimoine est laissé à
l’appréciation du service désigné par le Gouverne-
ment.

Art. D.40. §1er. Lors de la première réunion de patri-
moine, les membres du comité d’accompagnement du
projet examinent, le cas échéant, les éléments sui-
vants :

1° la nature et l’ampleur des actes et travaux ou des
événements et activités qui constituent le projet du de-
mandeur; 

2° la compatibilité du projet avec les objectifs de
conservation intégrée; 

3° la nécessité de réaliser des études préalables; 

4° la nécessité de réaliser une fiche patrimoniale; 

5° la nécessité d’identifier les travaux prioritaires à
réaliser en vue d’assurer le maintien en bon état du
bien; 

6° l’opportunité d’établir un plan opérationnel patri-
monial; 

7° la nécessité d’imposer des conditions d’exécution
particulières; 

8° la nécessité d’imposer la réalisation d’opérations
archéologiques; 

9° la nécessité d’organiser une ou plusieurs réunions
de patrimoine complémentaires; 

10° les aspects liés au développement durable et en
particulier la performance énergétique; 

11° les aspects liés à l’accessibilité du bien; 

12° l’impact éventuel de la situation juridique du
bien d’un point de vue urbanistique sur le projet du de-
mandeur; 

13° tout autre élément soulevé par un membre du co-
mité d’accompagnement du projet.

Les membres du comité d’accompagnement du
projet déterminent si des plans, des détails ou des infor-
mations complémentaires, ainsi que tout autre docu-
ment nécessaire à la compréhension ou l’élaboration
du projet du demandeur doivent être fournis par celui-
ci lors d’une réunion de patrimoine complémentaire.
Ces éléments sont mentionnés dans le procès-verbal de
la réunion de patrimoine.

Le représentant du service désigné par le Gouverne-
ment informe le demandeur des aides éventuelles vi-
sées au titre 7 dont peuvent bénéficier les actes et tra-
vaux envisagés ainsi que des obligations liées à celles-
ci. 

§2. En cas de contestation ou de désaccord entre les
membres du comité d’accompagnement du projet lors
de la première réunion de patrimoine, il revient au ser-
vice désigné par le Gouvernement de trancher la
contestation ou le désaccord au regard des différents
avis, des circonstances propres à la demande d’autori-
sation patrimoniale et dans l’intérêt de la protection et
la conservation intégrée du bien.

§3. Le service désigné par le Gouvernement dresse
un procès-verbal de la première réunion de patrimoine
conformément à l’article D.43.

Sous-section 2. Les réunions de patrimoine complé-
mentaires

Art. D.41. §1er. Si les membres du comité d’accom-
pagnement du projet le décident lors de la réunion de
patrimoine, une ou plusieurs réunions de patrimoine
complémentaires sont organisées.

Sans préjudice de l’alinéa 1er, si un membre du co-
mité d’accompagnement du projet ou la Commission
sollicite une réunion de patrimoine complémentaire à
la suite de la communication des remarques relatives
au procès-verbal de la réunion de patrimoine précé-
dente conformément à l’article D.43, §2, le service dé-
signé par le Gouvernement décide si celle-ci est organi-
sée. Si une majorité des membres du comité d’accom-
pagnement du projet en formule la demande, une
réunion de patrimoine complémentaire est organisée.

§2. La réunion de patrimoine complémentaire du co-
mité d’accompagnement du projet se tient dans un
délai de quarante jours à compter de la réception par le
service désigné par le Gouvernement de l’ensemble
des documents et éléments mentionnés dans le procès-
verbal définitif de la dernière réunion organisée. Le
lieu ou le moyen de communication pour le déroule-
ment de la réunion de patrimoine complémentaire est
laissé à l’appréciation du service désigné par le Gou-
vernement.

Le Gouvernement détermine les modalités relatives
à la convocation du comité d’accompagnement du
projet et à la diffusion des documents.

Art. D.42. §1er. Lors de la réunion de patrimoine
complémentaire, le comité d’accompagnement du
projet débat des documents et éléments transmis par le
demandeur et de tout autre élément soulevé par un
membre du comité d’accompagnement du projet.

Les membres du comité d’accompagnement du
projet déterminent si des plans, des détails ou des infor-
mations complémentaires, ainsi que tout autre docu-
ment nécessaire à la compréhension ou l’élaboration
du projet du demandeur doivent être fournis par celui-
ci lors d’une réunion de patrimoine complémentaire.
Ces éléments sont mentionnés dans le procès-verbal dé-
finitif de la réunion de patrimoine complémentaire.

§2. En cas de contestation ou de désaccord entre les
membres du comité d’accompagnement du projet lors
de la réunion de patrimoine, il revient au service dé-
signé par le Gouvernement de trancher la contestation
ou le désaccord au regard des différents avis, des cir-
constances propres à la demande d’autorisation patri-
moniale et dans l’intérêt de la conservation intégrée du
bien.

§3. Le service désigné par le Gouvernement dresse
un procès-verbal conformément à l’article D.43.

Sous-section 3. Les procès-verbaux

Art. D.43. §1er. Le service désigné par le Gouverne-
ment dresse un procès-verbal de chacune des réunions
de patrimoine et le communique aux membres du co-
mité d’accompagnement du projet et à la Commission
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dans un délai de quinze jours à compter de la date de
réunion de patrimoine. Il peut être décidé de commun
accord lors d’une réunion de patrimoine de réduire ce
délai uniquement si tous les membres du comité d’ac-
compagnement du projet sont présents ou représentés.

Le procès-verbal de la première réunion de patri-
moine contient au minimum les éléments suivants :

1° les décisions du comité d’accompagnement du
projet concernant les éléments visés à l’article D.40,
§1er, alinéa 1er ; 

2° les éventuelles adaptations à apporter aux actes et
travaux envisagés afin que le projet du demandeur ren-
contre les finalités de la conservation intégrée du bien; 

3° les éléments visés à l’article D.40, §1er, alinéa 2; 

4° les éventuels désaccords au sein du comité d’ac-
compagnement du projet survenus lors de la réunion
de patrimoine et la décision du service désigné par le
Gouvernement; 

5° la nécessité d’organiser une réunion de patri-
moine complémentaire; 

6° l’éventuel avis de la Commission; 

7° l’éventuel accord ou désaccord définitif au sein
du comité d’accompagnement du projet sur les actes et
travaux envisagés et, le cas échéant, les documents dé-
finitifs à fournir.

Le procès-verbal des réunions de patrimoine complé-
mentaires contient au minimum les éléments visés aux
points 2° à 7° de l’alinéa 2.

§2. Dans les quinze jours de la communication du
procès-verbal, les membres du comité d’accompagne-
ment du projet et la Commission peuvent communi-
quer leurs remarques et contestations ou marquer leur
accord au service désigné par le Gouvernement. A dé-
faut de réaction d’un des membres du comité d’accom-
pagnement du projet ou de la Commission dans le
délai imparti, ce membre ou la Commission est réputé
avoir marqué son accord sur le procès-verbal.

§3. Le procès-verbal d’une réunion de patrimoine est
définitif si tous les membres du comité d’accompagne-
ment du projet ont marqué leur accord ou sont réputés
avoir marqué leur accord conformément au paragraphe
2.

En cas de remarque ou de contestation d’un membre
du comité d’accompagnement du projet ou de la Com-
mission à l’encontre du procès-verbal, le service dé-
signé par le Gouvernement peut décider de rédiger un
nouveau procès-verbal afin de prendre en compte les
remarques et les contestations qui sont émises. Dans
cette hypothèse, le service désigné par le Gouverne-
ment rédige le nouveau procès-verbal dans un délai de
quinze jours à compter de l’expiration du délai visé au
paragraphe 2. Le nouveau procès-verbal constitue le
procès-verbal définitif de la réunion de patrimoine.

Le procès-verbal définitif est communiqué aux
membres du comité d’accompagnement du projet et à
la Commission dans les cinq jours de l’expiration du
délai visé à l’alinéa 2.

§4. Le procès-verbal définitif de la première réunion
de patrimoine, s’il s’agit de l’unique réunion de patri-
moine organisée, ou le procès-verbal définitif de la der-
nière réunion de patrimoine complémentaire, constitue
le procès-verbal final de la procédure. Ce procès-
verbal final mentionne l’accord ou le désaccord du co-
mité d’accompagnement du projet sur les actes et tra-
vaux envisagés.

Section 3. L’octroi ou le refus de l’autorisation patri-
moniale

Sous-section 1e. La clôture de la procédure
d’examen de la demande d’autorisation patrimoniale

Art. D.44. Sous réserve de l’application de l’article
D.38, le projet faisant l’objet de la demande d’autorisa-
tion patrimoniale est réputé être le projet final lorsque
les documents qui permettent la clôture de la procé-
dure d’examen de la demande sont approuvés par le co-
mité d’accompagnement du projet.

Le Gouvernement détermine les documents visés à
l’alinéa 1er. 

En cas de désaccord au sein du comité d’accompa-
gnement du projet sur un document visé à l’alinéa 1er,
la décision finale quant à ce document et à l’octroi ou
au refus de l’autorisation patrimoniale revient au ser-
vice désigné par le Gouvernement.

Art. D.45. Le demandeur communique au service dé-
signé par le Gouvernement, aux membres du comité
d’accompagnement du projet et à la Commission les
documents définitifs visés à l’article D.44.

Sous réserve de l’application de l’article D.38, dans
un délai de quinze jours à compter de la date de récep-
tion des documents définitifs visés à l’alinéa 1er, le ser-
vice désigné par le Gouvernement sollicite l’avis de la
Commission sur la demande d’autorisation patrimo-
niale. La Commission dispose d’un délai de trente
jours ouvrables à compter de l’envoi de la demande
d’avis pour remettre son avis motivé.

Art. D.46. La procédure d’autorisation patrimoniale
prend fin d’office, sans qu’une autorisation patrimo-
niale puisse être octroyée :

1° lorsque le demandeur informe le service désigné
par le Gouvernement qu’il ne souhaite pas maintenir sa
demande d’autorisation patrimoniale; 

2° lorsque le demandeur est en défaut de réaction
pendant un délai de deux ans à compter de la date de la
dernière demande qui lui a été adressée.

Sous-section 2. La décision relative à la demande
d’autorisation patrimoniale

Art. D.47. Le service désigné par le Gouvernement
décide d’octroyer ou de refuser l’autorisation patrimo-
niale sollicitée au regard de la compatibilité du projet
avec les caractéristiques qui ont justifié la protection
du bien classé ou assimilé soit :

1° sur la base du dossier de demande d’autorisation
patrimoniale dans l’hypothèse visée à l’article D.38; 

2° sur la base du projet final, des documents défini-
tifs et de l’avis de la Commission, lorsqu’au moins une
réunion de patrimoine a été organisée.
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Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 1°, le service
désigné par le Gouvernement notifie au demandeur sa
décision concernant la demande d’autorisation patrimo-
niale dans un délai de quarante jours à compter de
l’envoi de l’accusé de réception de la demande com-
plète. Le service désigné par le Gouvernement commu-
nique une copie de sa décision à la Commission et à la
commune sur le territoire de laquelle est situé le bien.

Dans l'hypothèse visée à l’alinéa 1er, 2°, le service
désigné par le Gouvernement notifie au demandeur,
aux membres du comité d’accompagnement du projet
et à la Commission sa décision quant à la demande
d’autorisation patrimoniale dans un délai de trente
jours à compter de la date d’expiration du délai dans
lequel la Commission remet son avis visé à l’article
D.45, alinéa 2.

Le Gouvernement fixe les modalités d’octroi ou de
refus de l’autorisation patrimoniale.

Art. D.48. §1er. Le Gouvernement arrête la forme et
le contenu de l’autorisation patrimoniale.

Le service désigné par le Gouvernement peut as-
sortir l’autorisation patrimoniale de conditions en lien
avec l’exécution des actes et travaux et les caractéris-
tiques qui ont justifié la protection du bien classé ou as-
similé. Le Gouvernement peut préciser la portée et les
limites des conditions auxquelles l’octroi d’une autori-
sation patrimoniale peut être assortie.

Lorsque la réalisation des actes et travaux visés dans
le projet final requiert l’obtention d’un permis d’urba-
nisme, d’un permis d’urbanisation, d’un permis d’envi-
ronnement, d’un permis unique, d’un permis d’implan-
tation commerciale ou d’un permis intégré, ou fait
l’objet d’une demande de certificat d’urbanisme n° 2,
les conditions qui figurent dans l’autorisation patrimo-
niale octroyée au demandeur, conformément à l’alinéa
2, sont reproduites intégralement dans la décision d’oc-
troi du permis.

§2. Le service désigné par le Gouvernement peut im-
poser dans l’autorisation patrimoniale la réalisation
d’une ou plusieurs opérations archéologiques. Les opé-
rations archéologiques sont réalisées par le service dé-
signé par le Gouvernement préalablement ou concomi-
tamment à la mise en oeuvre du permis d’urbanisme,
du permis d’urbanisation, du permis d’environnement,
du permis unique, du permis d’implantation commer-
ciale ou du permis intégré. Les articles D.68 à D.70
sont applicables à ces opérations archéologiques.

Art. D.49. L’octroi d’une autorisation patrimoniale
n’exempte pas le titulaire de l’autorisation patrimo-
niale de l’obligation de disposer d’éventuelles autres
autorisations administratives imposées en vertu
d’autres polices administratives pour la réalisation des
actes et travaux ou des événements et activités visés
par l’autorisation patrimoniale. Les actes et travaux ou
les événements et activités visés par l’autorisation pa-
trimoniale ne sont pas réalisés avant l’octroi de ces
éventuelles autres autorisations administratives.

Art. D.50. L’autorisation patrimoniale est octroyée
sans préjudice des droits civils des tiers.

Sous-section 3. La durée de validité et la péremption
de l’autorisation patrimoniale

Art. D.51. §1er. L’autorisation patrimoniale octroyée
est périmée pour la partie restante des actes et travaux
visés par cette autorisation si ceux-ci ne sont pas entiè-
rement exécutés dans les cinq ans de son octroi.

Lorsque la réalisation des actes et travaux qui fait
l’objet de l’autorisation patrimoniale octroyée requiert
l’obtention d’un permis d’urbanisme, d’un permis d’ur-
banisation, d’un permis unique, d’un permis d’environ-
nement, d’un permis d’implantation commerciale ou
d’un permis intégré, la demande de permis est intro-
duite dans les deux ans de la date d’octroi de l’autorisa-
tion patrimoniale. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, si le permis visé à
l’alinéa 2 est délivré, l’autorisation patrimoniale est va-
lable jusqu’à la date de péremption du permis.

§2. L’autorisation patrimoniale octroyée en vue de
l’organisation ou la réalisation d’événements ou d’acti-
vités visée à l’article D.34, §2, est valable deux ans à
compter de sa date d’octroi ou jusqu’au dernier jour de
l’événement ou de l’activité si celui-ci est antérieur à
ce délai de deux ans.

§3. A la demande du bénéficiaire de l’autorisation
patrimoniale, la durée de validité de l’autorisation pa-
trimoniale peut être prorogée pour une période de deux
ans. Cette demande est introduite auprès du service dé-
signé par le Gouvernement quarante-cinq jours avant
l'expiration du délai visé aux paragraphes 1er ou 2.

Le service désigné par le Gouvernement commu-
nique une copie de la décision de prorogation à la com-
mune sur le territoire de laquelle est situé le bien.

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de
mise en oeuvre du présent paragraphe.

§4. La durée de validité de l’autorisation patrimo-
niale visée aux paragraphes 1er et 2 s’applique sous ré-
serve d’une autre durée fixée dans un plan opéra-
tionnel patrimonial établi conformément à l’article
D.53.

§5. La péremption de l’autorisation patrimoniale
s’opère de plein droit.

Section 4. La modification du projet postérieurement
à la délivrance de l’autorisation patrimoniale

Art. D.52.  Une nouvelle autorisation patrimoniale
est sollicitée :

1° lorsque le projet qui a fait l'objet d’une autorisa-
tion patrimoniale et qui ne requiert pas un permis d’ur-
banisme, un permis d'urbanisation, un permis d’envi-
ronnement, un permis unique, un permis d'implanta-
tion commerciale ou un permis intégré est modifié
préalablement ou en cours de réalisation des actes et
travaux; 

2° lorsque le projet qui a fait l'objet d’une autorisa-
tion patrimoniale est modifié préalablement au dépôt
d’une demande de permis d’urbanisme, de permis d'ur-
banisation, de permis d’environnement, de permis
unique, de permis d'implantation commerciale ou de
permis intégré; 

3° lorsque le projet qui a fait l’objet d’une autorisa-
tion patrimoniale est modifié en cours de procédure
d’instruction d’une demande de permis conformément
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aux articles D.IV.42 et suivants du CoDT, à l’article
93, §3, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d'environnement ou à l’article 97 du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales.

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 2°, le dépôt de
la demande de permis est conditionné à l'obtention de
la nouvelle autorisation patrimoniale.

Par dérogation à l’alinéa 1er, une nouvelle autorisa-
tion patrimoniale n’est pas sollicitée si la modification
du projet qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale n’a pas d’impact :

1° sur les parties classées du bien; 

2° sur les parties du bien assimilé qui ont justifié
l’inscription sur la liste de sauvegarde ou l'entame
d’une procédure de classement.

Section 5. Le plan opérationnel patrimonial

Art. D.53. Dans le cadre de l’instruction d’une de-
mande d’autorisation patrimoniale qui porte sur un
bien classé, le service désigné par le Gouvernement
peut établir un plan opérationnel patrimonial afin d’au-
toriser :

1° la réalisation d’actes et de travaux à caractère ré-
current ou qui nécessite un phasage et qui ne requiert
pas un permis d’urbanisme, un permis d’urbanisation,
un permis d’environnement, un permis unique, un
permis d’implantation commerciale ou un permis inté-
gré; 

2° l’organisation d’événements ou d’activités à ca-
ractère récurrent réalisée, en tout ou en partie, dans un
bien classé et qui requiert une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.34, §2.

L’établissement du plan opérationnel patrimonial se
poursuit conformément aux articles D.39 à D.47.

Le plan opérationnel patrimonial est octroyé en lieu
et place de l’autorisation patrimoniale et définit préci-
sément la nature et les conditions d’exécution des actes
et travaux ou des événement et activités visés à
l’alinéa 1er.

Le plan opérationnel patrimonial est valable pour
une durée maximale de dix ans.

Le Gouvernement détermine les modalités d’établis-
sement, de renouvellement et le contenu minimal du
plan opérationnel patrimonial. 

Art. D.54. Pendant la durée de validité du plan opéra-
tionnel patrimonial, la réalisation des actes et travaux
ou l’organisation des événements et activités visés par
le plan n’est plus soumise à l’obtention préalable de
l’autorisation patrimoniale visée à l’article D.34.

Le plan opérationnel patrimonial n’exonère pas le de-
mandeur de ses obligations vis-à-vis d’autres lois ou ré-
glementations en vigueur.

Art. D.55. En cas de manquement ou de non-respect
du plan opérationnel patrimonial, le service désigné
par le Gouvernement peut décider de suspendre ou de
révoquer ce plan.

Le service désigné par le Gouvernement commu-
nique une copie de sa décision visée à l’alinéa 1er à la
commune sur le territoire de laquelle est situé le bien.

Le Gouvernement détermine la procédure et les mo-
dalités de suspension et de révocation du plan opéra-
tionnel patrimonial.

Section 6. Le recours

Art. D.56. Le demandeur peut introduire un recours
motivé contre la décision visée à l’article D.47 ou le
plan opérationnel patrimonial visé à l'article D.53 au-
près du Gouvernement dans un délai de trente jours à
compter de la date de réception de la décision.

Le recours est introduit suivant les modalités fixées
par le Gouvernement. Il contient au minimum les élé-
ments suivants :  

1° une copie de la décision dont recours; 

2° une copie des documents définitifs visés à l’ar-
ticle D.44.  

Si le recours est complet, le Gouvernement commu-
nique au demandeur un accusé de réception dans les
quinze jours à compter de la date de réception du re-
cours. L’accusé de réception mentionne la date de
l’éventuelle audition visée à l’article D.57. Si le re-
cours est incomplet, l’accusé de réception mentionne
les documents manquants.

Art. D.57. Si le demandeur en fait la demande dans
son recours, il est entendu par la personne désignée par
le Gouvernement. Le demandeur peut être accom-
pagné ou représenté par la personne de son choix.  

La Commission et l’autorité dont la décision est que-
rellée en recours peuvent être invitées à participer à
l’audition. Dans cette hypothèse, le demandeur en est
informé.   

Art. D.58. Dans le cadre de l’instruction du recours,
le Gouvernement :  

1° sollicite l’avis de la Commission; 

2° peut solliciter l’avis du collège communal de la
commune sur le territoire de laquelle le projet qui fait
l’objet du recours est situé; 

3° peut réclamer au demandeur toutes informations
ou tous documents utiles à l’examen du recours.  

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.59. Le Gouvernement notifie sa décision au
demandeur, dans un délai de nonante jours à compter
de la date d’envoi de l’accusé de réception du recours
complet. Le Gouvernement communique simultané-
ment une copie de sa décision à l’Administration du
Patrimoine et aux personnes et organes visés à l’article
D.37.

A défaut de notification de la décision du Gouverne-
ment au demandeur dans le délai imparti, la décision
dont recours est confirmée.

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

TITRE 4. L’archéologie

CHAPITRE 1er. La carte archéologique
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Art. D.60. La carte archéologique est l'outil cartogra-
phié d'aide à la décision arrêté par province par le Gou-
vernement, publié in extenso au Moniteur belge et ac-
cessible sur le site internet du service désigné par le
Gouvernement.

L’avis de la Commission est sollicité préalablement
à l’adoption de la carte archéologique par le Gouverne-
ment.

Le Gouvernement fixe les modalités d’établissement
et de mise à jour de la carte archéologique. Ces moda-
lités incluent la détermination des sites archéologiques
et des zones tampons archéologiques y afférentes.

Les zones tampons archéologiques visées à l’alinéa
3 sont les zones de protection tracées autour des biens
archéologiques identifiés, destinées à protéger les
biens archéologiques enfouis qui restent à identifier.

CHAPITRE 2. La demande d’information archéolo-
gique

Art. D.61. Une demande d’information archéolo-
gique peut être adressée au service désigné par le Gou-
vernement.

Dans les trente jours de la réception de la demande,
le service désigné par le Gouvernement communique
l'information et en adresse une copie au collège com-
munal et au fonctionnaire délégué de l'Urbanisme.

Le Gouvernement peut préciser des modalités d'exé-
cution du présent article.

CHAPITRE 3. L’avis archéologique préalable sur
grand projet

Art. D.62. §1er. Dans l’hypothèse où une autorisation
patrimoniale n’est pas requise en vertu de l’article
D.34, §1er, l’avis archéologique préalable du service
désigné par le Gouvernement est sollicité dans les hy-
pothèses suivantes :

1° le projet dont la superficie de construction et
d’aménagement des abords est égale ou supérieure à
un hectare; 

2° le projet porte sur la réalisation de tracés linéaires
situés à au moins quarante centimètres de profondeur
par rapport au niveau général du sol et dont la lon-
gueur est d’au moins deux mille cinq cents mètres, s’il
s’agit de tracés neufs, ou d’au moins cinq mille mètres,
s’il s’agit de l’agrandissement de tracés existants; 

3° le projet porte sur un permis d’urbanisation avec
une ouverture de voirie située dans le périmètre de la
carte archéologique.

Le Gouvernement peut préciser ce que comprend la
superficie de construction et d’aménagement des
abords et déterminer des hypothèses supplémentaires
dans lesquelles un avis archéologique est sollicité.

En ce qui concerne les tracés linéaires visés à
l'alinéa 1er, 2°, il s'agit des aménagements, ouvrages ou
installations continus ou pris dans leur ensemble, qui
se caractérisent par leur grande longueur.

Dans l’hypothèse où le projet requiert un permis
d’urbanisme, un permis d’urbanisation, un certificat
d’urbanisme n° 2, un permis d’environnement, un
permis unique, un permis d’implantation commerciale

ou un permis intégré, l’avis du service désigné par le
Gouvernement visé à l’alinéa 1er est sollicité par le de-
mandeur préalablement à la demande du permis ou du
certificat.

§2. Le service désigné par le Gouvernement dispose
d’un délai de quarante-cinq jours à compter de l’envoi
de la demande d’avis pour remettre son avis visé au pa-
ragraphe 1er. A défaut de notification de l’avis dans le
délai imparti, le demandeur peut introduire une de-
mande de permis ou de certificat d’urbanisme n° 2 visé
au paragraphe 1er, alinéa 4.

Une copie de l’avis du service désigné par le Gouver-
nement est communiquée à l’autorité compétente pour
délivrer le permis.

L’avis du service désigné par le Gouvernement porte
uniquement sur les aspects archéologiques du projet. Il
peut imposer la réalisation par le service désigné par le
Gouvernement d’une ou plusieurs opérations archéolo-
giques préalablement ou concomitamment à la mise en
oeuvre du permis.

Les articles D.68 à D.70 sont applicables aux opéra-
tions archéologiques imposées en vertu de l’alinéa 3.

§3. Un recours motivé contre la décision visée au pa-
ragraphe 2 peut être introduit auprès du Gouvernement
selon les modalités fixées à l’article D.56.

Les articles D.57 à D.59 s’appliquent au recours visé
à l’alinéa 1er.

§4. Le demandeur dispose d’un délai de deux ans à
compter de la délivrance de l’avis archéologique préa-
lable pour déposer une demande de permis d’urba-
nisme, de permis d’urbanisation, de certificat d’urba-
nisme n° 2, de permis d’environnement, de permis
unique, de permis d’implantation commerciale ou de
permis intégré. Au-delà de ce délai, un nouvel avis ar-
chéologique est requis préalablement à la demande de
permis.

§5. Le Gouvernement fixe le modèle du formulaire
de demande d’avis, le contenu du dossier qui doit l’ac-
compagner et les modalités d’introduction de traite-
ment de ceux-ci.

Art. D.63. Un nouvel avis archéologique préalable
est sollicité :

1° lorsque le projet qui a fait l'objet de l’avis archéo-
logique préalable et qui ne requiert pas un permis d’ur-
banisme, un permis d'urbanisation, un permis d’envi-
ronnement, un permis unique, un permis d'implanta-
tion commerciale ou un permis intégré est modifié
préalablement ou en cours de réalisation des actes et
travaux; 

2° lorsque le projet qui a fait l'objet de l’avis archéo-
logique préalable est modifié préalablement au dépôt
d’une demande de permis d’urbanisme, de permis d'ur-
banisation, de permis d’environnement, de permis
unique, de permis d'implantation commerciale ou de
permis intégré; 

3° lorsque le projet qui a fait l’objet de l’avis archéo-
logique préalable est modifié en cours de procédure
d’instruction d’une demande de permis conformément
aux articles D.IV.42 et suivants du CoDT, à l’article
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93, §3, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d'environnement ou à l’article 97 du décret du 5 février
2015 relatif aux implantations commerciales.

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 2°, le dépôt de
la demande de permis est conditionné à l'obtention du
nouvel avis archéologique.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un nouvel avis archéolo-
gique n’est pas sollicité si la modification du projet qui
a fait l’objet d’un avis archéologique n’augmente pas
l’emprise au sol ou la profondeur du projet.

CHAPITRE 4. Les opérations archéologiques

Art. D.64. Sans préjudice des articles D.48, §2,
D.62, §2, D.66, §1er, D.67, §2, D.74 et D.75, selon les
modalités qu'il arrête, le Gouvernement peut décider
d'initiative et en tout temps de procéder à des opéra-
tions archéologiques, en ce compris les opérations de
statut régional, et habilite le service désigné par le Gou-
vernement à cet effet.

L’hypothèse visée à l’alinéa 1er ne dispense pas le
service désigné par le Gouvernement de disposer
d’éventuelles autres autorisations administratives impo-
sées en vertu d’autres polices administratives pour pro-
céder à des opérations archéologiques.

Art. D.65. §1er. A l'exception des prospections, nul
ne peut procéder à des opérations archéologiques sans
une autorisation accordée préalablement par le service
désigné par le Gouvernement.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les opérations archéolo-
giques effectuées par le service désigné par le Gouver-
nement ne nécessitent pas l’octroi d’une autorisation
préalable.

§2. L'octroi de l'autorisation est subordonné à la dé-
monstration des éléments suivants :

1° l'intérêt que présentent les opérations archéolo-
giques; 

2° la compétence, les moyens humains et techniques
dont disposent les demandeurs; 

3° un accord écrit du propriétaire du terrain sur le-
quel sont projetées les opérations archéologiques, et de
son éventuel occupant sur la réalisation d’opérations ar-
chéologiques et la remise en état du terrain; 

4° un accord écrit entre le propriétaire du terrain sur
lequel sont projetées les opérations archéologiques, le
demandeur de l’autorisation et les fouilleurs qui porte
sur la dévolution des droits de propriété relatifs aux
biens archéologiques qui seraient découverts et au
dépôt de ceux-ci; 

5° l'obligation d'établir des rapports périodiques sur
l'état des travaux et un rapport final à déposer dans un
délai déterminé; 

6° l'obligation de rassembler les biens archéolo-
giques qui sont découverts et leurs documentations as-
socies dans des dépôts agréés et accessibles aux cher-
cheurs.

L'autorisation délivrée par le service désigné par le
Gouvernement comporte au minimum les éléments sui-
vants :

1° l’identification du site archéologique ou du ter-
rain sur lequel les opérations archéologiques sont auto-
risées; 

2° le type d’opération archéologique autorisée; 

3° l’identification des personnes qui dirigeront sur
place les opérations archéologiques autorisées; 

4° les éventuelles conditions d’exécution auxquelles
est subordonné l’octroi de l’autorisation; 

5° la durée pour laquelle l’autorisation est octroyée; 

6° les délais endéans lesquels les rapports pério-
diques sur l'état d’avancement des travaux et le rapport
final sont déposés; 

7° le délai endéans lequel l’inventaire des biens ar-
chéologiques découverts, qui indique au minimum de
quelles catégories, visées à l’article D.76, relèvent ces
biens et leur état de conservation, est communiqué au
service désigné par le Gouvernement.

§3. Le service désigné par le Gouvernement peut, à
la demande du titulaire de l’autorisation ou d’initiative,
modifier un ou plusieurs éléments de l’autorisation dé-
livrée.

§4. Le service désigné par le Gouvernement peut mo-
difier, suspendre ou retirer une autorisation dans les
cas suivants :

1° lorsque les éléments visés au paragraphe 2, alinéa
1er, ne sont plus rencontrés ou démontrés; 

2° lorsqu’il apparaît, en raison de l'importance des
découvertes, que la compétence, les moyens humains
ou l'infrastructure matérielle dont dispose le titulaire
de l'autorisation sont manifestement insuffisants; 

3° lorsque le titulaire d’une autorisation n’exécute
pas les opérations archéologiques conformément à l’au-
torisation délivrée.

L'octroi, la modification ou le retrait de cette autori-
sation est soumis à l'avis de la Commission.

§5. Le Gouvernement détermine les conditions d’oc-
troi et d’exercice de l’autorisation et les procédures
d'octroi, de modification, de suspension, de retrait de
l’autorisation.

Art. D.66. §1er. Lorsque le service désigné par le
Gouvernement l’impose dans une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.48, §2, dans un avis ar-
chéologique préalable en vertu de l’article D.62, §2, ou
dans l’avis conforme visé à l’article D.IV.35 du CoDT
dans le cadre de l’instruction d’une demande de permis
d’urbanisme, de permis d’urbanisation, de permis d’en-
vironnement, de permis unique, de permis d’implanta-
tion commerciale ou de permis intégré, l’autorité com-
pétente pour délivrer le permis subordonne la mise en
oeuvre de ce permis à la réalisation par le service dé-
signé par le Gouvernement d’une ou plusieurs opéra-
tions archéologiques préalablement ou concomitam-
ment à la mise en oeuvre du permis.

Les articles D.68 à D.70 sont applicables aux opéra-
tions archéologiques imposées en vertu de l’alinéa 1er.

§2. Dès la réception par son titulaire d’un permis
d’urbanisme, d’un permis d’urbanisation, d’un permis
d’environnement, d’un permis unique, d’un permis
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d’implantation commerciale ou d’un permis intégré,
pour lequel la réalisation d’une ou plusieurs opérations
archéologiques est imposée dans les hypothèses visées
au paragraphe 1er, alinéa 1er, le titulaire du permis
transmet au service désigné par le Gouvernement
toutes les informations dont il dispose en lien avec la
mise en oeuvre dudit permis. 

Art. D.67. §1er. Lors du dépôt d’une demande de
permis d’urbanisme, de permis d’urbanisation, de
permis d’environnement, de permis unique, de permis
d’implantation commerciale ou de permis intégré, l’au-
torité ou la personne chargée d’adresser un accusé de
réception ou de statuer sur le caractère complet de la
demande de permis communique simultanément une
copie de l’accusé de réception ou de la décision sur le
caractère complet de la demande au service désigné
par le Gouvernement lorsque les conditions cumula-
tives suivantes sont réunies :

1° les actes et travaux visés par la demande de
permis n’ont pas fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.34, §1er, ou d’un avis ar-
chéologique préalable en vertu de l’article D.62, §1er; 

2° les actes et travaux visés par la demande de
permis portent sur un bien situé, en tout ou en partie,
dans le périmètre de la carte archéologique et
concernent des actes et travaux visés à l’article D.IV.4,
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 

3° les actes et travaux visés par la demande de
permis ne sont pas d’impacts limités en vertu de l’ar-
ticle D.IV.I, §2, du CoDT; 

4° les actes et travaux visés par la demande de
permis requièrent l’intervention obligatoire d’un archi-
tecte en vertu de l’article D.IV.I, §2, du CoDT.

§2. Dans un délai de trente jours à dater de la récep-
tion de l’accusé de réception visé au paragraphe 1er, le
service désigné par le Gouvernement peut décider
d’imposer une ou plusieurs opérations archéologiques
préalablement ou concomitamment à la mise en oeuvre
du permis. Sous réserve de l’application des articles
D.73 à D.75, à l’expiration de ce délai, le service dé-
signé par le Gouvernement ne peut plus imposer d’opé-
rations archéologiques.

Le service désigné par le Gouvernement notifie sa
décision d’imposer une ou plusieurs opérations archéo-
logiques réalisées par lui au demandeur du permis et à
l’autorité compétente pour délivrer le permis.

§3. Dès la réception par son titulaire d’un permis
d’urbanisme, d’un permis d’urbanisation, d’un permis
d’environnement, d’un permis unique, d’un permis
d’implantation commerciale ou d’un permis intégré et
de la décision visée au paragraphe 2, le titulaire du
permis transmet au service désigné par le Gouverne-
ment toutes les informations dont il dispose en lien
avec la mise en oeuvre dudit permis. 

Les articles D.68 à D.70 sont applicables aux opéra-
tions archéologiques imposées en vertu du paragraphe
2.

§4. Un recours motivé contre la décision visée au pa-
ragraphe 2 peut être introduit auprès du Gouvernement
selon les modalités fixées à l’article D.56.

Les articles D.57 à D.59 s’appliquent au recours visé
à l’alinéa 1er.

Art. D.68. §1er. Sans préjudice de l’article D.75, les
modalités pratiques et techniques des opérations ar-
chéologiques requises dans l’autorisation patrimoniale,
l’avis archéologique préalable, l’un des avis visés à
l’article D.66, §1er, ou la décision visée à l’article
D.67, §2, sont définies par le service désigné par le
Gouvernement, après concertation avec le demandeur.

La concertation visée à l’alinéa 1er est organisée au
plus tard dans les trente jours de la transmission des in-
formations visées aux articles D.66, §2, et D.67, §3, ou
de la requête introduite par le demandeur lorsqu’un
permis n’est pas requis.

Le service désigné par le Gouvernement dresse et
communique au demandeur un procès-verbal de la
concertation visée à l’alinéa 1er dans un délai de quinze
jours à dater de celle-ci. Dans les quinze jours de la ré-
ception du procès-verbal, le demandeur peut communi-
quer ses remarques ou son accord au service désigné
par le Gouvernement. A défaut de réaction dans le
délai imparti, le demandeur est réputé avoir marqué
son accord sur le procès-verbal.

§2. Le service désigné par le Gouvernement commu-
nique au demandeur les modalités pratiques et tech-
niques des opérations archéologiques dans un délai de
trente jours à dater de la transmission par le deman-
deur de ses remarques ou de son accord sur le procès-
verbal dressé par le service désigné par le Gouverne-
ment conformément au paragraphe 1er, alinéa 3.

Les modalités pratiques et techniques visées au para-
graphe 1er contiennent les éléments suivants :

1° la nature et l’objet des opérations archéologiques
à réaliser; 

2° le délai minimal nécessaire à la réalisation des
opérations archéologiques; 

3° la délimitation d’une zone d’intervention dans la-
quelle les opérations archéologiques sont réalisées; 

4° les conditions nécessaires à la réalisation des opé-
rations archéologiques.

Les conditions visées à l’alinéa 2, 4°, peuvent être
en lien avec l’accès à la zone d’intervention, les impé-
trants présents dans la zone d’intervention ou à proxi-
mité immédiate, la pollution ou la contamination de la
zone d’intervention, la présence d’éléments matériels
sur la zone d’intervention ou la mise à disposition de
plans ou d’informations.

A défaut de communication des modalités pratiques
et techniques dans le délai visé à l’alinéa 1er, le deman-
deur peut mettre en oeuvre le permis délivré ou réa-
liser les actes et travaux sans attendre la réalisation des
opérations archéologiques.  

§3. Le Gouvernement peut arrêter les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. D.69. Le service désigné par le Gouvernement
peut délivrer une attestation écrite au titulaire d’un
permis d’urbanisme, d’un permis d’urbanisation, d’un
permis d’environnement, d’un permis unique, d’un
permis d’implantation commerciale ou d’un permis in-
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tégré qui autorise le titulaire à mettre en oeuvre son
permis sans qu’il ne réalise, en tout ou en partie, les
opérations archéologiques imposées en vertu du Code,
dans des circonstances exceptionnelles dument moti-
vées ou lorsque le service désigné par le Gouverne-
ment est dans l’impossibilité de réaliser ou faire réa-
liser ces opérations archéologiques.

L’octroi de l’attestation visée à l’alinéa 1er ne préju-
dicie pas l’application des dispositions visées aux ar-
ticles D.73 à D.75.

Le Gouvernement détermine les modalités de mise
en oeuvre du présent article.

Art. D.70. Au terme de la réalisation des opérations
archéologiques imposées en vertu du Code, le service
désigné par le Gouvernement délivre au titulaire du
permis une attestation dans laquelle sont indiquées :

1° la date à laquelle a débuté la réalisation des opéra-
tions archéologiques; 

2° la date à laquelle s’est achevée la réalisation des
opérations archéologiques.

Le Gouvernement peut désigner les personnes com-
pétentes au sein du service désigné par le Gouverne-
ment pour délivrer l’attestation visée à l’alinéa 1er.

Art. D.71. Le Gouvernement peut arrêter la liste des
opérations archéologiques dont il reconnaît le statut ré-
gional.

Le Gouvernement soumet le projet de liste à l'avis
de la Commission. L'avis est communiqué dans les
soixante jours de la demande. A défaut de communica-
tion de l'avis dans le délai imparti, la procédure peut
être poursuivie.

Toute opération archéologique sur un bien inscrit sur
la liste du patrimoine exceptionnel est d'office re-
connue de statut régional.

Art. D.72. Pour une opération archéologique de
statut régional, l'autorisation visée à l'article D.65 est
accordée uniquement à une université, à un établisse-
ment scientifique ou, dans le cadre d'une action de re-
cherche concertée, à une association de plusieurs des
institutions précitées ou d'une ou plusieurs d'entre elles
avec une ou plusieurs associations privées.

CHAPITRE 5. Les découvertes fortuites et les opéra-
tions archéologiques d'utilité publique

Art. D.73. Toute personne qui, autrement qu'à l'occa-
sion d'opérations archéologiques ou d'une activité de
détectorisme, découvre un ou plusieurs biens archéolo-
giques en informe la commune sur le territoire de la-
quelle a eu lieu la découverte et le service désigné par
le Gouvernement dans les trois jours ouvrables de cette
découverte.

Le service désigné par le Gouvernement informe le
propriétaire et l'occupant du terrain sur lequel le ou les
biens archéologiques ont été découverts dans les dix
jours si ceux-ci ne sont pas les auteurs de la décou-
verte.

Les biens archéologiques découverts et le périmètre
qui les englobe sont maintenus en l'état, préservés des
dégâts, et rendus accessibles par le propriétaire, l'occu-
pant et l'auteur de la découverte pour visite des lieux

par le service désigné par le Gouvernement dès leur dé-
couverte et ce jusqu’au quinzième jour à compter de la
réception de l’information visée à l’alinéa 2 par le ser-
vice désigné par le Gouvernement.

La période visée à l’alinéa 3 peut être écourtée ou re-
nouvelée par décision motivée du service désigné par
le Gouvernement.

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d'appli-
cation du présent article et les prescriptions générales
de protection applicables aux biens archéologiques qui
font l'objet de découvertes fortuites.

Art. D.74 Lorsqu’une découverte fortuite intervient
dans le cadre de la mise en oeuvre d'un permis d'urba-
nisme, d'un permis d'urbanisation, d’un permis d’envi-
ronnement, d'un permis unique, d’un permis d’implan-
tation commerciale ou d'un permis intégré, le Gouver-
nement peut décider qu'il est d'utilité publique soit :

1° de suspendre, pour un délai n'excédant pas
soixante jours non comptés les jours d’intempérie, la
mise en oeuvre du permis, en vue de faire procéder à
des opérations archéologiques; 

2° de retirer le permis en vue de faire procéder à des
opérations archéologiques, de déterminer les condi-
tions nécessaires à la préservation du bien immobilier
concerné et des biens archéologiques découverts ou de
fixer les conditions auxquelles un permis pourrait être
octroyé ultérieurement.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.75. Le Gouvernement peut arrêter qu'il est
d'utilité publique d'occuper un terrain pour procéder à
des opérations archéologiques. L'avis de la Commis-
sion est requis à cette fin, sauf en cas d’urgence.

La Commission communique son avis dans les
trente jours de la réception de la demande. A défaut de
communication de l'avis dans le délai imparti, le Gou-
vernement peut prendre l’arrêté visé à l’alinéa 1er sans
attendre l’avis de la Commission.

L'arrêté du Gouvernement visé à l'alinéa 1er :

1° désigne le bien ou l'ensemble de biens immobi-
liers concernés par les opérations archéologiques à exé-
cuter et délimite le terrain ou l'espace dont l'occupation
est nécessaire, en ce compris ses accès à partir de la
voirie la plus proche; 

2° fixe les conditions dans lesquelles les opérations
archéologiques sont effectuées; 

3° désigne les personnes qu'il autorise à procéder
aux opérations archéologiques; 

4° indique la date du début des opérations archéolo-
giques et travaux ainsi que le délai dans lequel ils sont
terminés.

L'arrêté du Gouvernement visé à l'alinéa 1er est no-
tifié au propriétaire du ou des biens immobiliers, à la
Commission et aux personnes autorisées à effectuer les
opérations archéologiques. Dans les dix jours de la ré-
ception de la notification, le propriétaire en donne
connaissance à l'occupant du bien immobilier par lettre
recommandée. La notification adressée au propriétaire
mentionne cette obligation.
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Sauf autorisation écrite donnée par le propriétaire et
l’occupant du ou des biens immobiliers concernés, les
sondages ou les fouilles archéologiques visés par l'ar-
rêté sont entrepris par les personnes autorisées unique-
ment à partir du quinzième jour à dater de la notifica-
tion de l'arrêté au propriétaire concerné.

A l'expiration du délai d'occupation visé à l'alinéa 3,
4°, le bien ou l'ensemble de biens immobiliers sont
remis par le service désigné par le Gouvernement dans
l'état où il se trouvait avant l'exécution des opérations
archéologiques, à moins qu'une procédure de classe-
ment du bien ou des biens ou d'expropriation du bien
ou des biens pour cause d'utilité publique ne soit en-
tamée ou que le propriétaire du bien n’en dispense par
écrit le service désigné par le Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

CHAPITRE 6. Les catégories de biens archéolo-
giques

Art. D.76. Le Gouvernement détermine les catégo-
ries de biens archéologiques.

CHAPITRE 7. Les dépôts agréés et le Centre ré-
gional de conservation et d’études de biens archéolo-
giques

Section 1e. Les dépôts agréés

Art. D.77. Les biens archéologiques découverts à
l’occasion de sondages ou de fouilles archéologiques,
de découvertes fortuites ou d’une activité de détecto-
risme sont déposés dans un dépôt agréé par le service
désigné par le Gouvernement. L'agrément délivré est
valable pour une période de cinq ans à dater de sa noti-
fication au titulaire de l’agrément.

Le Gouvernement détermine les conditions d’octroi
et d’exercice de l’agrément, les procédures d'octroi, de
recours, de renouvellement, de suspension et de retrait
de l’agrément.

Par dérogation à l’alinéa 1er, moyennant une autorisa-
tion écrite du service désigné par le Gouvernement, les
biens archéologiques découverts à l’occasion de son-
dages archéologiques, de fouilles archéologiques, de
découvertes fortuites ou d’une activité de détectorisme
peuvent être déposés dans un musée reconnu par la
Communauté française de Belgique.

Art. D.78. Le titulaire d'un agrément visé à l’article
D.77 :

1° communique au service désigné par le Gouverne-
ment, dans les six mois de la notification de l’agré-
ment, un inventaire des biens archéologiques présents
dans le dépôt agréé en indiquant, au minimum à
quelles catégories de biens archéologiques ils appar-
tiennent, le nom de leur propriétaire, leur provenance
et leur état de conservation; 

2° notifie au service désigné par le Gouvernement,
dans les quinze jours de la survenance de l’élément,
toute modification importante des conditions d'agré-
ment, toute modification relative au statut juridique du
titulaire de lagrément ou en lien avec le bâtiment
constituant le dépôt agréé, tout incendie, toute inonda-
tion, toute infiltration d'eau, toute contamination du
dépôt agréé par des champignons ou des insectes ligni-

vores, tout vol ou acte de vandalisme, ainsi que toute
déviation des normes de température ou d'humidité ob-
servée pendant plus de dix jours consécutifs.

Dans le cas visé à l’alinéa 1er, 1°, le titulaire de
l’agrément communique annuellement au service dé-
signé par le Gouvernement, durant toute la durée de va-
lidité de l’agrément, une mise à jour de l’inventaire des
biens archéologiques présents dans le dépôt agréé.
L’agrément délivré peut déterminer un délai de mise à
jour de l’inventaire des biens archéologiques et pré-
ciser des informations supplémentaires que cet inven-
taire contient.

Section 2. Le Centre régional de conservation et
d’études de biens archéologiques

Art. D.79. Selon les modalités arrêtées par le Gou-
vernement, la Région wallonne peut aménager ou faire
aménager un centre régional visant la conservation et
l’étude de biens archéologiques déplacés de leur lieu
d'origine.

CHAPITRE 8. Le détectorisme

Art. D.80. §1er. L’utilisation de matériel qui permet
la détection ou la recherche d’objets métalliques ou fer-
romagnétiques sur terre, sous terre ou dans l’eau est in-
terdite, en toutes circonstances, à toute personne, à
l’exception :

1° des membres du personnel du service désigné par
le Gouvernement dans le cadre de leur fonction; 

2° des titulaires d’une autorisation visée à l’article
D.65 en vue de réaliser les opérations archéologiques
en lien avec cette autorisation; 

3° des personnes physiques qui exercent une activité
professionnelle et rémunérée qui nécessite l’utilisation
de ce matériel, pour autant que cette activité ne soit
pas liée directement ou indirectement à la recherche de
biens archéologiques; 

4° des personnes physiques titulaires d’une autorisa-
tion de détectorisme délivrée par le service désigné par
le Gouvernement.

§2. L’autorisation de détectorisme visée au para-
graphe 1er, alinéa 1er, 4°, autorise son titulaire, confor-
mément aux dispositions du Code et aux conditions
particulières contenues dans l’autorisation, à utiliser du
matériel qui permet la détection ou la recherche d’ob-
jets métalliques ou ferromagnétiques, à modifier le sol
et à prélever les objets métalliques ou ferromagné-
tiques détectés.

L’autorisation de détectorisme contient au minimum
les éléments suivants :

1° le nom et le prénom de la personne physique titu-
laire de l’autorisation; 

2° les modes de recherches autorisés; 

3° le périmètre visé par l’autorisation; 

4° les éventuelles conditions particulières auxquelles
est assortie l’autorisation; 

5° la date de validité de l’autorisation.
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Aucune autorisation de détectorisme n’est délivrée à
un demandeur âgé de moins de dix-huit ans à la date
de l’envoi de la demande d’autorisation.

Une autorisation de détectorisme est valable pour
une durée de douze mois à dater de son octroi.

Le service désigné par le Gouvernement peut sus-
pendre ou retirer une autorisation de détectorisme dans
les cas suivants :

1° si le titulaire ne respecte pas les interdictions et
les obligations visées aux articles D.81 et D.82; 

2° si le titulaire ne respecte pas les conditions parti-
culières de l’autorisation.

§3. Le Gouvernement détermine les conditions d’oc-
troi et d’exercice de l’autorisation de détectorisme et
les procédures d'octroi, de modification, de renouvelle-
ment, de suspension et de retrait de l’autorisation de
détectorisme.

§4. Le Gouvernement peut arrêter des mesures spéci-
fiques relatives à l’utilisation de matériel qui permet la
détection ou la recherche d’objets métalliques ou ferro-
magnétiques sur terre, sous terre ou dans l’eau, dans le
cadre de rassemblements.

Art. D.81. A l’exception des personnes visées à l’ar-
ticle D.80, §1er, alinéa 1er, 1° à 3°, l’utilisation de maté-
riel qui permet la détection et la recherche d’objets mé-
talliques ou ferromagnétiques est interdite :

1° sur un bien classé ou assimilé ou dans une zone
de protection d’un bien classé ou assimilé; 

2° dans les périmètres de la carte archéologique; 

3° sur un terrain qui fait l’objet d’un sondage archéo-
logique ou de fouilles archéologiques, sauf en cas d’ac-
cord préalable écrit délivré par le service désigné par
le Gouvernement.

Art. D.82. §1er. Selon les modalités fixées par le
Gouvernement, le titulaire d’une autorisation de détec-
torisme :

1° informe au moins trois jours ouvrables préalable-
ment à chaque activité de détectorisme le service dé-
signé par le Gouvernement; 

2° déclare dans les quinze jours suivant la décou-
verte d’un bien archéologique la découverte au service
désigné par le Gouvernement.

§2. Le possesseur, le détenteur ou le propriétaire
d’un bien archéologique découvert dans le cadre d’une
activité de détectorisme :

1° soit garantit au service désigné par le Gouverne-
ment un accès au bien archéologique découvert; 

2° soit dépose le bien archéologique découvert dans
un dépôt agréé ou dans un musée reconnu par la Com-
munauté française de Belgique qui répond aux exi-
gences relatives à l’agrément pour le dépôt de biens ar-
chéologiques en métal.

§3. Il est interdit au titulaire d’une autorisation de dé-
tectorisme de sortir hors du territoire de la région wal-
lonne de langue française un bien archéologique décou-
vert lors d’une activité de détectorisme réalisée sur ce
territoire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le service désigné par le
Gouvernement peut délivrer une autorisation écrite qui
permet la sortie du territoire de la Région wallonne
d’un bien archéologique découvert sur ce territoire.

Le Gouvernement détermine les modalités de mise
en oeuvre du présent paragraphe.

§4. Le titulaire d’une autorisation de détectorisme
qui souhaite vendre ou aliéner un bien archéologique
découvert lors d’une activité de détectorisme le notifie
préalablement au service désigné par le Gouverne-
ment.

Selon les modalités fixées par le Gouvernement, le
service désigné par le Gouvernement peut faire valoir
un droit de préemption sur le bien au profit de la Ré-
gion wallonne, sauf dans l’hypothèse où la Commu-
nauté française peut faire valoir un droit de préemption
en vertu de sa propre législation.

§5. Toute information publique et toute communica-
tion, en ce compris publicitaire, et quel que soit le
mode de communication utilisé, relative au matériel
qui permet la détection ou la recherche d’objets métal-
liques ou ferromagnétiques ne fait pas allusion ni aux
sites classés, ni aux zones d'intérêt patrimonial, ni aux
découvertes archéologiques, ni aux biens archéolo-
giques découverts.

TITRE 5. Les outils de sensibilisation du public, de
conservation et de documentation

CHAPITRE 1er. Les actions de sensibilisation du pu-
blic

Art. D.83. Selon les dispositions qu'il arrête, le Gou-
vernement peut :

1° entreprendre toute action éducative en vue
d'éveiller et de développer auprès de l'opinion publique
une conscience de la valeur du patrimoine; 

2° sensibiliser l'opinion publique aux biens qui re-
lèvent du patrimoine, classés ou non, à la connais-
sance, la protection et la valorisation du patrimoine
ainsi qu'aux savoir-faire y relatifs, en favorisant une dé-
marche inclusive et participative; 

3° réaliser ou diffuser, faire réaliser ou diffuser des
publications et autres supports médiatiques relatifs au
patrimoine; 

4° sensibiliser et encourager toute personne titulaire
d'un droit réel sur un bien qui relève du patrimoine,
classé ou non, en vue de la valorisation, de la promo-
tion, de l'accès ou de l'accueil avec ou sans séjour; 

5° organiser ou faire organiser des colloques et des
manifestations à destination de tous les publics.

CHAPITRE 2. Le centre régional de documentation
et de conservation du patrimoine

Art. D.84. Selon les modalités arrêtées par le Gou-
vernement, la Région wallonne peut recueillir toute do-
cumentation relative au patrimoine et en assurer la
conservation et la diffusion, le cas échéant, au travers
d'un centre régional de documentation, y compris une
matériauthèque.

CHAPITRE 3. Le petit patrimoine populaire wallon
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Art. D.85. Le Gouvernement établit ou met à jour la
liste des catégories de biens qui relèvent du petit patri-
moine populaire wallon.

TITRE 6. Les métiers du patrimoine

Art. D.86. Selon les dispositions arrêtées par le Gou-
vernement, le service désigné par le Gouvernement as-
sure la conservation des savoir-faire, la formation aux
techniques traditionnelles et aux nouvelles technolo-
gies dans les métiers du patrimoine, ainsi que leur
transmission, médiation et valorisation.

Les missions visées à l’alinéa 1er consistent à :

1° offrir des formations théoriques et pratiques qui
ont trait aux métiers et techniques du patrimoine, en
concertation avec les organismes régionaux de forma-
tion, et mettre en place un système de reconnaissance
de ces formations; 

2° organiser une infrastructure d'accueil qui
contribue au bon fonctionnement de ces formations; 

3° recueillir toute documentation relative aux mé-
tiers du patrimoine et en assurer la conservation et la
diffusion; 

4° organiser des manifestations et des activités qui
visent, notamment, à rencontrer les objectifs fixés par
la Fédération Européenne pour les Métiers du Patri-
moine bâti; 

5° conclure des accords et coopérer avec les institu-
tions compétentes en la matière et s'associer aux initia-
tives de la Région wallonne en matière de formation,
d’insertion socio-professionnelle, d’action et de cohé-
sion sociales ainsi qu’avec le secteur de l’enseigne-
ment ou avec les associations professionnelles dans les
secteurs de la construction, de l’ingénierie et de l’arti-
sanat; 

6° assurer la promotion des formations aux métiers
du patrimoine en Belgique et à l'étranger, ainsi que
leur diffusion dans le cadre de la coopération interna-
tionale.

TITRE 7. Les aides

CHAPITRE 1er. L’assistance

Art. D.87. Le Gouvernement peut assister le proprié-
taire, personne physique ou morale, de droit public ou
de droit privé, d’un bien classé ou assimilé.

L’assistance visée à l’alinéa 1er consiste à :

1° assister le propriétaire du bien dans la gestion de
celui-ci dans le but d’en assurer la préservation immé-
diate, s'il échet, par des actes et travaux conservatoires
d'urgence et de mise hors eau; 

2° réaliser l'étude du potentiel de réaffectation d’un
bien; 

3° procéder à la recherche d'investisseurs privés ou
publics pour l'acquisition ou la location d’un bien, ou
toute autre formule de mise à disposition d’un bien,
par le développement d'une stratégie économique ap-
puyé sur l'étude du potentiel de réaffectation; 

4° assurer la réalisation ou assister toute personne
dans la réalisation d’un montage d’opérations juri-
diques ou financières.

Dans le cadre de l’assistance visée à l’alinéa 1er, le
service désigné par le Gouvernement peut :

1° recourir aux services de tiers, par la passation de
marchés publics ou la conclusion de convention de
toute nature, et les charger de toute mission utile à l'as-
sistance; 

2° développer et réaliser toute activité qui se rap-
porte directement ou indirectement à l'assistance visée
à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement peut arrêter les modalités de mise
en oeuvre du présent article.

CHAPITRE 2. Les subventions

Art. D.88. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, pour ce qui concerne les biens classés, le
Gouvernement peut octroyer une subvention à toute
personne physique ou toute personne morale de droit
public ou de droit privé pour :

1° la réalisation d’études préalables; 

2° la réalisation d’actes et travaux conservatoires
d’urgence; 

3° la réalisation d’actes et travaux d’entretien; 

4° la réalisation d’actes et travaux de restauration; 

5° la valorisation d’un bien; 

6° l’ouverture au public et l’accessibilité d’un bien; 

7° l’amélioration de la performance énergétique.  

L’alinéa 1er, 2°, vise également les biens assimilés.

Les subventions visées à l’alinéa 1er ne sont oc-
troyées qu’à la condition qu’elles soient compatibles
avec les intérêts qui ont justifié la protection du bien.

Les subventions visées à l’alinéa 1er, 6° et 7°, sont
limitées aux actes et travaux spécifiques exigés dans
l’autorisation patrimoniale ou le plan opérationnel pa-
trimonial en vue de la conservation des critères et inté-
rêts qui ont justifié le classement.

Le Gouvernement détermine les catégories de biens
classés qui peuvent faire l’objet d’une subvention
visée à l’alinéa 1er et les modalités de mise en oeuvre
du présent article.

Art. D.89. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement peut octroyer une sub-
vention à toute personne physique ou toute personne
morale de droit public ou de droit privé pour :

1° la réalisation d’actes et travaux d’entretien ou de
restauration qui portent sur des biens pastillés inscrits à
l’inventaire régional du patrimoine; 

2° la réalisation d’actes et travaux d’entretien ou de
restauration qui portent sur des biens inscrits sur la
liste des biens qui relèvent du petit patrimoine popu-
laire wallon.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.90. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement peut octroyer une sub-
vention à toute personne physique ou toute personne
morale de droit public ou de droit privé pour :
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1° la réalisation d’opérations archéologiques et le
rassemblement de biens archéologiques dans des dé-
pôts agréés et accessibles aux chercheurs; 

2° la réalisation d’actes et travaux relatifs à la protec-
tion, la restauration ou la mise en valeur de biens ar-
chéologiques dans l’hypothèse où il s’agit de biens ar-
chéologiques immobiliers ou issus d’opérations archéo-
logiques; 

3° l’exposition au public de biens archéologiques.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.91. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, en vue de sensibiliser le public au patri-
moine, le Gouvernement peut octroyer une subvention
à toute personne physique ou toute personne morale de
droit public ou de droit privé pour :

1° la réalisation d’initiatives ou d’activités de sensi-
bilisation relatives au patrimoine, classé ou non, et de
ses métiers; 

2° la valorisation et la promotion du patrimoine,
classé ou non, et de ses métiers; 

3° l’organisation de manifestations à destination de
tous les publics; 

4° la participation aux activités organisées par l’Ad-
ministration du Patrimoine, aux Journées du Patri-
moine et aux manifestations pour la jeunesse qui en dé-
coulent;

5° la réalisation ou la diffusion de publications, sur
tout support ou média; 

6° le fonctionnement d’une association sans but lu-
cratif ou fondation d’utilité publique qui mène une ou
plusieurs actions d’intérêt régional dont les retombées
portent sur l’ensemble du territoire de la Région wal-
lonne, selon les modalités précisées dans une conven-
tion-cadre et non liées à un taux ou à un plafond parti-
culier;

7° le soutien à la rémunération par une commune
d’un référent patrimoine mutualisé entre plusieurs com-
munes.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.92. Le Gouvernement peut uniquement ac-
corder une subvention qui porte sur un bien classé ou
assimilé à titre de monument ou d’ensemble architec-
tural visée à l’article D.88 à la condition que le bien
classé ou assimilé fasse l’objet d’une assurance cou-
vrant les dégâts avec des risques liés aux incendies, à
la foudre, aux explosions, aux intempéries et aux des-
tructions volontaires. Le bien est assuré aussi long-
temps qu’il bénéficie du statut de bien classé ou assi-
milé en vertu duquel une subvention est accordée.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut
octroyer une subvention pour un bien classé ou assi-
milé non assuré, à la condition que le demandeur dé-
montre l’impossibilité matérielle de contracter une as-
surance visée à l’alinéa 1er.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement peut
octroyer une subvention pour un bien classé ou assi-
milé non assuré lorsqu’une commune exécute des
actes et travaux conservatoires d’urgence en exécution
d’un arrêté de police du bourgmestre pour des raisons
de sécurité publique.

Sous peine d’irrecevabilité, une preuve de la couver-
ture d’assurance est jointe à la demande de subvention.

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de
mise en oeuvre du présent article.

Art. D.93. Le Gouvernement n’octroie pas de sub-
ventions visées au présent chapitre pour :

1° des actes et travaux qui résultent de la commis-
sion d’une infraction visée à l’article D.102, 1°, 3° à
11°, pour autant que l’infraction soit imputable au de-
mandeur ou au propriétaire du bien; 

2° des actes et travaux qui résultent de la commis-
sion de l’infraction visée à l’article D.102, 2°, si cette
infraction a fait l’objet d’une mesure visée à l’article
D.112, alinéa 2, 1° à 3°.

Le Gouvernement peut déterminer des modalités de
mise en oeuvre du présent article.

Art. D.94. Complémentairement à l’obligation visée
à l’article D.24, §1er, en cas de sinistre d’un bien qui a
fait l’objet d’une ou plusieurs subventions visées au
présent chapitre, le propriétaire du bien consacre l'inté-
gralité de l’indemnité de l'assurance perçue à la suite
de ce sinistre à l’entretien ou à la restauration du bien.

Lorsque le Gouvernement octroie une subvention
visée au présent chapitre pour des actes et travaux
rendus nécessaires à la suite d’un sinistre, le montant
de cette subvention est calculé sur la base de la diffé-
rence entre le coût des actes et travaux et l’indemnité
de l’assurance perçue à la suite de ce sinistre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque la mesure de
protection ne vise pas la totalité du bien, la proportion
de l’indemnité de l’assurance qui est consacrée aux
actes et travaux subventionnés est déterminée sur la
base des calculs et estimations fournis par l’organisme
assureur.

Art. D.95. Sous peine de perdre le bénéfice de la sub-
vention sollicitée, le demandeur d’une subvention
visée au présent chapitre n’entreprend pas des actes et
travaux d’entretien ou de restauration sur un bien avant
la notification de l’arrêté de subvention sauf si :

1° soit la subvention porte sur la réalisation d’études
préalables ou d’actes et travaux conservatoires d’ur-
gence; 

2° soit le demandeur bénéficie de l’autorisation
écrite préalable du service désigné par le Gouverne-
ment.

Art. D.96. Toute demande de subvention qui n’a pas
fait l’objet pendant trois ans de déclaration de créance
ou d'une justification de report approuvée par le ser-
vice désigné par le Gouvernement est clôturée et ne
fait plus l’objet de déclarations de créance ultérieures
dans le cadre de cette demande. 
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Art. D.97. Le Gouvernement peut arrêter des moda-
lités spécifiques propres à l’octroi d’une subvention
visée au présent chapitre qui implique plusieurs bénéfi-
ciaires ou plusieurs pouvoirs subsidiants.

Le Gouvernement peut arrêter les modalités d'inter-
vention des provinces et des communes dans le cadre
de l’octroi d’une subvention visée à l’article D.88.

CHAPITRE 3. Les accords-cadres

Art. D.98. §1er. Dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles, le Gouvernement peut conclure un
accord-cadre avec le propriétaire d'un bien classé ins-
crit sur la liste du patrimoine exceptionnel de Wallonie
en vue d’intervenir dans le coût des actes et travaux
réalisés sur ce bien.

Le Gouvernement détermine les catégories de biens
classés qui peuvent faire l’objet d’un accord-cadre.

§2. Le Gouvernement détermine la procédure de
conclusion, de modification et de suspension, et le taux
d’un accord-cadre.

L'accord-cadre contient au minimum les éléments
suivants :

1° l'identité de chacune des parties; 

2° la nature, l'importance et le coût des actes et tra-
vaux, en ce compris les études et les honoraires qui s'y
rapportent; 

3° le phasage de la mise en oeuvre et la durée es-
timée des actes et travaux; 

4° les montants de l'intervention globale et annuelle
de chacune des parties dans le coût des actes et tra-
vaux.

§3. L'accord-cadre peut être renouvelé ou modifié
d’un commun accord entre les parties.

Le non-respect d’une disposition de l’accord-cadre
peut entrainer la suspension de cet accord-cadre par la
Région wallonne ou le remboursement de la subven-
tion octroyée.

CHAPITRE 4. Les appels à projets

Art. D.99. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement peut lancer des appels à
projets visant les biens qui présentent une valeur patri-
moniale au regard des critères et intérêts visés à l’ar-
ticle D.2, classés ou non, en vue de l’octroi d’une aide
financière pour la réalisation d’actes et travaux, d’ac-
tions de sensibilisation, d’actions relatives aux métiers
du patrimoine ou l’organisation d’événements et acti-
vités portant sur ceux-ci.

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

TITRE 8. Les indemnités

Art. D.100. §1er. Les propriétaires peuvent demander
une indemnité à charge de la Région wallonne lors-
qu'une interdiction de bâtir, d'urbaniser ou d’exploiter
qui résulte uniquement du classement d'un bien immo-
bilier met fin à l'utilisation ou l'affectation de ce bien
au jour qui précède l'entrée en vigueur de l'arrêté de
classement.

§2. Le droit à l'indemnisation naît au moment du
refus de l’octroi de l’autorisation patrimoniale.     

Seule la diminution de valeur qui résulte de l'inter-
diction de bâtir, d'urbaniser ou d’exploiter peut être
prise en considération pour l'indemnisation. Cette dimi-
nution de valeur est subie sans indemnité jusqu'à
concurrence de vingt pour cent de cette valeur.

L'indemnité est réduite ou refusée si et dans la me-
sure où il est établi que le propriétaire tire avantage du
classement du bien immobilier.

La Région wallonne peut s'exonérer de son obliga-
tion d'indemniser les propriétaires soit en rachetant le
bien selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment, soit en modifiant, conformément à l’article
D.17, les prescriptions de l'arrêté de classement qui
sont à l'origine du droit à l'indemnité.

§3. Aucune indemnité n'est due :

1° lorsque le propriétaire a acquis le bien immobilier
alors qu'il était déjà classé; 

2° lorsque le propriétaire a lui-même demandé le
classement de son bien ou y a expressément consenti; 

3° du chef de l'interdiction de placer des enseignes
ou des dispositifs de publicité sur un bien classé; 

4° du chef de l'interdiction de continuer l'exploita-
tion d'établissements dangereux, incommodes et insa-
lubres au-delà de la période pour laquelle l'exploitation
a été autorisée.

§4. La Région wallonne peut demander le rembour-
sement des indemnités majorées des intérêts légaux
aux bénéficiaires, leurs ayants droit ou ayants cause
dès que le bien immobilier est déclassé.

§5. Le droit à l’indemnité visée au présent article et
toute action judiciaire ou extrajudiciaire y relative se
prescrivent dans un délai d’un an à compter du jour où
naît le droit à l'indemnisation ou au remboursement de
l'indemnisation.

Art. D.101. §1er. Si le réclamant en fournit la preuve,
une indemnité à charge de la Région wallonne est oc-
troyée en réparation des dommages matériels qui ré-
sultent :

1° d'opérations archéologiques réalisées en applica-
tion des articles D.64, D.66 et D.67 dont la durée excé-
derait de trente jours le délai fixé par le service désigné
par le Gouvernement conformément à l’article D.68,
non comptés les jours d’intempéries et les jours non-
pris en compte pour la computation du délai conformé-
ment à la décision du service désigné par le Gouverne-
ment; 

2° de la suspension de la mise en oeuvre ou du re-
trait d’un permis en vertu de l’article D.74; 

3° de l'occupation d’un terrain en vertu de l’article
D.75, lorsque la durée d’occupation excède trente
jours, non comptés les jours d'intempéries; 

4° du renouvellement du délai de quinze jours visé à
l'article D.73, alinéa 4, pour autant que le délai total ex-
cède trente jours, non comptés les jours d'intempéries; 
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5° de la remise en état du terrain visée à l'article
D.75, alinéa 6, à défaut d'expropriation ou de classe-
ment du bien.

Aucune indemnité n'est due lorsque le propriétaire et
l'entrepreneur des travaux au cours desquels une décou-
verte fortuite a eu lieu ne se sont pas acquittés de leur
obligation de déclaration visée à l'article D.73.

§2. Le Gouvernement arrête les modalités relatives à
l’introduction des demandes d’indemnités, à la détermi-
nation, au montant et à la prise en charge de celles-ci.

En cas de contestation relative au montant de l’in-
demnité, le juge compétent en vertu des dispositions
du Code judiciaire fixe le montant de celle-ci.

§3. Le droit à l’indemnité visée au présent article se
prescrit dans un délai d’un an à compter du jour :

1° de la fin des opérations archéologiques pour l’in-
demnité visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°; 

2° de la décision de suspension ou de retrait du
permis pour l’indemnité visée au paragraphe 1er, alinéa
1er, 2°; 

3° de la fin de l’occupation du terrain pour l’indem-
nité visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 3° et 5°; 

4° de l’expiration de la prolongation du délai pour
l’indemnité visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°.

TITRE 9. Les infractions et les sanctions

CHAPITRE 1er. Les faits et actes infractionnels

Art. D.102. Les faits et les actes suivants sont consti-
tutifs d’infraction :

1° le non-respect d’une ou plusieurs conditions parti-
culières de protection et de gestion contenues dans un
arrêté de classement, dans un arrêté soumettant provi-
soirement un bien aux effets du classement ou dans un
arrêté inscrivant un bien sur la liste de sauvegarde,
sous réserve de la possibilité d’y déroger conformé-
ment à l’article D.22, §2; 

2° le non-respect de l’obligation de maintien en bon
état visée à l’article D.23; 

3° la destruction ou la démolition, partielle ou totale,
d’un bien classé ou assimilé non conformément à l’ar-
ticle D.25; 

4° le déplacement de tout ou partie d'un bien classé
ou assimilé non conformément à l’article D.26; 

5° la dégradation ou la détérioration d’un bien classé
ou assimilé ou inscrit à l’inventaire régional du patri-
moine pastillé; 

6° la réalisation des actes et travaux visés à l’article
D.34, §1er, sur un bien classé ou assimilé, sans dis-
poser préalablement d’une autorisation patrimoniale
ou d’un plan opérationnel patrimonial, postérieurement
à sa péremption ou son retrait, ou non conformément à
une autorisation patrimoniale ou un plan opérationnel
patrimonial; 

7° l’organisation ou la réalisation d’événements ou
d’activités visés à l’article D.34, §2, sur un bien classé
ou assimilé, sans disposer préalablement d’une autori-
sation patrimoniale ou d’un plan opérationnel patrimo-

nial, ou postérieurement à sa péremption ou son retrait,
ou non conformément à une autorisation patrimoniale
ou un plan opérationnel patrimonial; 

8° la réalisation d’opérations archéologiques sans
disposer de l’autorisation préalable visée à l’article
D.65, postérieurement à sa péremption, à son retrait ou
à sa suspension, ou dans le non-respect de celle-ci; 

9° le non-respect des modalités pratiques et tech-
niques des opérations archéologiques fixées par le ser-
vice désigné par le Gouvernement en vertu de l’article
D.68 ou la mise en oeuvre d’un permis d’urbanisme,
d’un permis d’urbanisation, d’un permis unique, d’un
permis d’environnement, d’un permis d’implantation
commerciale ou d’un permis intégré avant que le ser-
vice désigné par le Gouvernement n’ait arrêté les mo-
dalités pratiques et techniques des opérations archéolo-
giques imposées; 

10° la mise en oeuvre d’un permis d’urbanisme,
d’un permis d’urbanisation, d’un permis unique, d’un
permis d’environnement, d’un permis d’implantation
commerciale ou d’un permis intégré sans avoir réalisé
les opérations archéologiques imposées en vertu des ar-
ticles D.66 et D.67 et sans disposer de l’attestation
visée à l’article D.69; 

11° le non-respect de l’obligation de déclaration
d’une découverte fortuite visée à l’article D.73; 

12° le fait pour une personne de détenir, d'aliéner ou
d'acquérir un ou plusieurs biens archéologiques en
ayant connaissance du fait que ce ou ces biens archéo-
logiques ont été découverts dans le cadre d’une opéra-
tion archéologique ou d’une activité de détectorisme
qui n’a pas été autorisée conformément au Code; 

13° le non-respect des obligations visées aux articles
D.77 et D.78; 

14° l’utilisation de matériel qui permet la détection
ou la recherche d’objets métalliques ou ferromagné-
tiques non conformément à l’article D.80 ou sans dis-
poser de l’autorisation préalable visée à l’article D.65,
postérieurement à sa péremption, à son retrait ou à sa
suspension, ou non-conformément à celle-ci; 

15° le non-respect des obligations ou la violation des
interdictions visés aux articles D.81 et D.82; 

16° la destruction, la dégradation ou la détérioration
de biens archéologiques mis au jour lors d’opérations
archéologiques, d’une activité de détectorisme ou
d’une découverte fortuite, ainsi que de biens archéolo-
giques exposés, conservés ou déposés, même de façon
temporaire, dans un espace muséal ou un dépôt agréé; 

17° tout acte ou fait par lequel une personne s'op-
pose ou entrave les missions des agents constatateurs
visés au chapitre 3 ou ne respecte pas une injonction,
une demande ou une mesure donnée ou imposée en
vertu des articles D.107 à D.110; 

18° le fait pour un titulaire d’un droit réel d’autoriser
ou d’accepter qu’un fait ou un acte visé aux points 1° à
17° soit commis ou maintenu sur un bien sur lequel
porte son droit réel.

CHAPITRE 2. Les contrevenants
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Art. D.103.  Lorsque tous les éléments constitutifs
d’une infraction sont réunis dans le chef d’une per-
sonne, celle-ci commet l’infraction, en ce compris si
cette personne est :

1° le maître d’ouvrage; 

2° le maître d’oeuvre; 

3° le propriétaire du bien.

Par maître d’ouvrage, on vise toute personne phy-
sique ou morale pour le compte de laquelle un ouvrage
est réalisé.

Par maître d’oeuvre, on vise toute personne phy-
sique ou morale qui agit pour le compte du maître
d’ouvrage, et est chargé de la conception de l’ouvrage,
de son exécution ou du contrôle de son exécution.

Les infractions peuvent être imputées aux personnes
physiques ou morales de droit public ou de droit privé.

CHAPITRE 3. L’avertissement préalable et la
constatation

Art. D.104. §1er. Sans préjudice des devoirs qui in-
combent aux agents et aux officiers de police adminis-
trative et judiciaire, ont la qualité d’agents constata-
teurs pour rechercher et constater, le cas échéant par
procès-verbal, les infractions déterminées à l’article
D.102 :

1° les fonctionnaires et agents techniques des com-
munes situées en Région wallonne qui sont désignés à
cet effet par le conseil communal; 

2° les membres du personnel de la Région wallonne
repris sur la liste arrêtée par le Gouvernement.

Le Gouvernement délivre aux agents constatateurs
visées à l’alinéa 1er, 2°, un document qui atteste de leur
qualité d’agent constatateur.

Le Gouvernement arrête les modalités de mise en
oeuvre du présent paragraphe.

§2. Les agents constatateurs exercent leurs pouvoirs
dans des conditions qui garantissent leur indépendance
et leur impartialité. Ils décident en toute autonomie et
ne reçoivent pas d'instructions autres que générales à
cet égard.

§3. Lors de l’exécution de leur mission, les agents
constatateurs veillent à ce que les moyens qu’ils uti-
lisent soient appropriés et nécessaires pour le contrôle
du Code.

§4. Les agents constatateurs sont responsables du
traitement des données collectées en vue de rechercher
et constater des infractions visées à l’article D.102.

Les données collectées par les agents constatateurs
dans le cadre de leur mission sont conservées jusqu’à
la prescription de l’infraction soupçonnée ou avérée. 

Art. D.105. En cas d'infraction visée à l’article
D.102, les agents constatateurs peuvent, s’ils l’es-
timent opportun, adresser un avertissement préalable
au contrevenant et fixer un délai de mise en conformi-
té. Ce délai n’est pas supérieur à deux ans.

L'avertissement préalable n'emporte pas la constata-
tion de l'infraction au sens de l'article D.106.

Lorsqu’il est donné verbalement, l’avertissement est
confirmé par l’agent constatateur, à peine de péremp-
tion, dans les cinq jours ouvrables, par l’envoi d’une
confirmation écrite. Le Gouvernement peut arrêter la
forme et le contenu de la décision de confirmation.

Une copie de l’avertissement préalable écrit ou de la
confirmation écrite est adressée à l’inspecteur général
de l’Administration du Patrimoine.

Art. D.106. §1er. Un agent constatateur peut dresser
un procès-verbal de constat d’infraction :

1° lorsqu’il constate une infraction visée à l’article
D.102 et qu’il n’estime pas opportun d’adresser un
avertissement préalable au contrevenant; 

2° lorsqu’il constate, au terme du délai visé à l’ar-
ticle D.105, alinéa 1er, un défaut de mise en conformi-
té; 

3° lorsqu’il adresse un ordre verbal d’interruption de
travaux.

Le procès-verbal décrit la ou les infractions consta-
tées et la ou les dispositions du Code qui ne sont pas
respectées.

Le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve du contraire.

Le Gouvernement arrête la forme, le contenu mi-
nimal du procès-verbal et les modalités d'exécution du
présent paragraphe.

§2. Le procès-verbal est communiqué aux personnes
visées à l’alinéa 3 au plus tard trente jours à compter :

1° de la date du constat d’une ou plusieurs infrac-
tions visées à l’article D.102 dans le cas visé au para-
graphe 1er, alinéa 1er, 1°; 

2° de la date du constat de défaut de mise en confor-
mité dans le cas visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°; 

3° de la date de la réception de l’ordre écrit d’inter-
ruption des travaux ou de la confirmation écrite dans le
cas visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, 3°.

Au-delà du délai visé à l'alinéa 1er, l'infraction n’est
plus poursuivie sur la base du procès-verbal rédigé par
l'agent constatateur.

Le procès-verbal est communiqué aux personnes sui-
vantes :

1° au contrevenant; 

2° à l’inspecteur général de l’Administration du Pa-
trimoine; 

3° à la commune et au fonctionnaire délégué s’il est
constaté que l’infraction constatée constitue une infrac-
tion aux dispositions du CoDT.

Art. D.107. Dans le cadre de la réalisation de leur
mission et à tout moment, les agents constatateurs ont
accès aux chantiers, aux constructions, aux bâtiments,
aux locaux, aux installations, aux terrains et à tout
autre lieu pour effectuer toutes recherches et constata-
tions utiles, à l’exception des lieux qui constituent un
domicile au sens de l'article 15 de la Constitution.

Lorsqu'il s'agit d'un domicile au sens de l'article 15
de la Constitution, les agents constatateurs peuvent uni-
quement y pénétrer moyennant l'autorisation préalable
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du tribunal de police, sollicitée par la voie du référé,
ou pour autant qu'ils aient le consentement écrit, ex-
près et préalable de la personne qui a la jouissance ef-
fective des lieux visés.

Sans préjudice de l’application des peines plus fortes
déterminées aux articles 269 et 275 du Code pénal, qui-
conque met obstacle à l’exercice du droit de visite
prévu à l’alinéa 2 est puni, indépendamment des sanc-
tions prévues par le Code, d’une amende de 50 à
1500 euros et de huit à quinze jours d’emprisonnement
ou l’une de ces peines seulement.

Art. D.108. §1er. Les agents constatateurs peuvent,
dans le cadre de la réalisation de leur mission :

1° procéder à tous examens, contrôles, enquêtes, et
recueillir tous renseignements jugés nécessaires pour
s'assurer que les dispositions du Code sont respectées,
ce qui leur permet notamment :

a) d’interroger toute personne sur tout fait dont la
connaissance est utile à la poursuite d’une ou plusieurs
infractions visées à l’article D.102; 

b) de se faire produire gratuitement et sans déplace-
ment, en version papier ou numérique, tout document,
acte administratif, autorisation administrative, pièce ou
titre utile à l'accomplissement de leur mission, en
prendre copie photographique ou autre et l'emporter
contre récépissé; 

c) de contrôler l'identité de toute personne; 

d) de se faire communiquer tout renseignement utile
à la poursuite d’une ou plusieurs infractions visées à
l’article D.102; 

2° consulter toute base de données utile à la réalisa-
tion de leur mission ou à l’obtention d’informations né-
cessaires à la réalisation de leur mission; 

3° consulter et prendre une copie des données admi-
nistratives nécessaires, tels les documents légalement
prescrits qui sont en possession du conducteur d'un vé-
hicule et plus largement tous les documents utiles à
l'identification du véhicule, du conducteur ou de la per-
sonne au nom de laquelle le véhicule est immatriculé; 

4° procéder à des constatations à l'aide de moyens
audiovisuels.

Dans les hypothèses visées à l’alinéa 1er, lorsqu’il
s’agit d’une requête de communication de données à
caractère personnel au sens du Règlement général sur
la protection des données, les agents constatateurs, au
moment de formuler leur requête, mentionnent la fina-
lité de la demande et identifient les dispositions légales
auxquelles une infraction est suspectée.

§2. En cas d'infraction qui implique l’utilisation
d’un véhicule à moteur ou commise à partir ou au
moyen d'un véhicule à moteur, lorsque l'agent constata-
teur n'a pu identifier l'auteur des faits mais bien le nu-
méro de la plaque d'immatriculation du véhicule, le
procès-verbal constatant l'infraction et comportant
l'identification du numéro de la plaque d'immatricula-
tion du véhicule fait foi que l'infraction a été commise
par la personne au nom de laquelle le véhicule est im-
matriculé auprès de l'autorité responsable de l'immatri-
culation des véhicules ou de son équivalent étranger.

Cette présomption peut être renversée par tout moyen
de droit, à l'exception du serment.

En cas de contestation de la présomption par une per-
sonne morale, celle-ci communique l'identité du
conducteur au moment des faits ou, si elle ne la
connaît pas, l'identité de la personne responsable du vé-
hicule.

§3. Les agents constatateurs peuvent solliciter la
force publique dans l'exercice de leur mission de re-
cherche et de constat des infractions visées à l’article
D.102.

CHAPITRE 4. L’ordre d’interruption

Art. D.109. Les agents constatateurs peuvent or-
donner verbalement sur place ou par écrit l’interrup-
tion de travaux, la cessation de l’utilisation du bâti-
ment ou l’accomplissement d’actes ou de faits lors-
qu’ils constatent que ceux-ci constituent une infraction
au sens de l’article D.102 ou violent une décision judi-
ciaire coulée en force de chose jugée.

Dès l’ordre donné, il est dressé et transmis un procès-
verbal de constat de l’infraction conformément à l’ar-
ticle D.106. Lorsqu’il est donné par écrit, le procès-
verbal de constat de l’infraction est joint à l’ordre d’in-
terruption. Lorsqu’il est donné verbalement sur place,
l’ordre verbal est confirmé, à peine de péremption,
dans les cinq jours ouvrables, par l’envoi d’une déci-
sion de confirmation écrite qui émane de l’inspecteur
général de l’Administration du Patrimoine ou du bourg-
mestre.

Une copie de l’ordre écrit d’interruption ou de la
confirmation écrite est adressée à l’inspecteur général
de l’Administration du Patrimoine. Le Gouvernement
peut arrêter la forme et le contenu de la décision de
confirmation.

Art. D.110. Les agents constatateurs sont habilités à
prendre toutes mesures, en ce compris la mise sous
scellés, pour assurer l’application immédiate de l’ordre
d’interruption, de la décision de confirmation écrite
ou, le cas échéant, de l’ordonnance du président du tri-
bunal de première instance.

Les agents constatateurs peuvent également or-
donner au contrevenant la réalisation d’actes et de tra-
vaux provisoires ou la mise en place de mesures provi-
soires qui ne nécessitent pas d’autres autorisations ad-
ministratives en vertu d’autres polices administratives,
afin de garantir la protection, la préservation ou la
conservation intégrée de l’élément du patrimoine
wallon impacté par l’infraction.

Les actes et travaux et les mesures provisoires sont
confirmés, à peine de péremption, dans les cinq jours
ouvrables par l’envoi d’une décision de confirmation
écrite qui émane de l’inspecteur général de l’Adminis-
tration du Patrimoine.

Quiconque poursuit des actes et travaux ou commet
un fait en violation de l’ordre d’interruption, de la déci-
sion de confirmation écrite ou de l’ordonnance du pré-
sident du tribunal de première instance ou ne respecte
pas les injonctions contenues dans l’ordre d’interrup-
tion ou dans la décision de confirmation écrite, est pu-
ni, indépendamment des peines prévues pour les infrac-
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tions visées à l’article D.102, d’une amende de 50 à
5000 euros et de huit jours à un an d’emprisonnement
ou l’une de ces peines seulement.

Art. D.111. L’intéressé peut, par la voie du référé,
demander à l’encontre de la Région wallonne la sup-
pression de l’ordre d’interruption et des injonctions et
mesures y relatives visés à l’article D.109 ou de l’ordre
de réaliser des actes et travaux provisoires ou de
mettre en place des mesures provisoires visées à l’ar-
ticle D.110, alinéa 2.

La demande est portée devant le président du tri-
bunal de première instance dans le ressort duquel l’in-
fraction a été commise. Les articles 1035 à 1041 du
Code judiciaire sont applicables à l’introduction et à
l’instruction de la demande.

CHAPITRE 5. La poursuite de l’infraction

Section 1e. Dispositions générales

Art. D.112. L’inspecteur général de l’Administration
du Patrimoine décide s’il y a lieu de poursuivre l’in-
fraction.

Au terme de la procédure, l’inspecteur général de
l’Administration du Patrimoine peut :

1° proposer de régulariser la situation infractionnelle
moyennant une demande de régularisation et une tran-
saction, pour autant qu’il s’agisse d’une infraction
visée à l’article D.102, 1°, 3°, 4°, 6°, 7° et 8°; 

2° imposer le paiement d’une amende administra-
tive; 

3° imposer la réalisation d’une ou plusieurs mesures
de restitution.

L’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine peut, sur la base d’un seul et même procès-
verbal, en fonction des circonstances du cas d’espèce,
mettre en oeuvre une ou plusieurs des mesures visées à
l’alinéa 2 afin que l’impact de l’infraction sur le patri-
moine wallon soit réparé de manière complète et adé-
quate.

Art. D.113. §1er. Lorsque l’inspecteur général de
l’Administration du Patrimoine prend la décision d’en-
tamer une procédure, il informe le contrevenant :

1° des faits à propos desquels une procédure admi-
nistrative est entamée; 

2° des mesures visées à l’article D.112, alinéa 2, 1° à
3°, qui peuvent être appliquées; 

3° de la possibilité, par envoi recommandé ou par
tout procédé conférant une date certaine à l’envoi, d'ex-
poser par écrit ses moyens de défense et de solliciter
une audition pour les exposer oralement; 

4° de la possibilité de se faire assister ou représenter
par une personne de son choix; 

5° de son droit de consulter son dossier.

L'inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine notifie la décision de poursuivre l’infraction au
plus tard soixante jours après l’envoi du procès-verbal
au contrevenant. Au-delà de ce délai, l’infraction n’est
plus poursuivie sur la base du procès-verbal rédigé par
l'agent constatateur.

L’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine transmet également au contrevenant une copie
du procès-verbal de constat d’infraction, ainsi qu’un
extrait des dispositions législatives ou réglementaires
transgressées.

Sous peine d’irrecevabilité, la défense écrite ou la de-
mande de défense orale visée à l’alinéa 1er, 3°, est com-
muniquée dans un délai de trente jours à compter du
jour de la réception de la décision de l’inspecteur gé-
néral de l’Administration du Patrimoine.

En cas de demande de présentation d’une défense
orale, l’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine détermine le jour et l’heure où le contrevenant
ou la personne mandatée à cet effet est invité à exposer
oralement sa défense. Il est établi un procès-verbal de
l'audition du contrevenant signé par l’inspecteur gé-
néral de l’Administration du Patrimoine, ou son délé-
gué, et par le contrevenant ou son représentant. À dé-
faut d'accord sur le contenu du procès-verbal, le contre-
venant est invité à y faire valoir ses remarques.

§2. L’inspecteur général de l’Administration du Pa-
trimoine, ou son délégué, peut transmettre les docu-
ments suivants à toute personne dont les droits subjec-
tifs sont impactés par l’infraction :

1° une copie du procès-verbal de constat d’infrac-
tion; 

2° une copie de la décision d’entamer une procédure
administrative visée au paragraphe 1er.

§3. Au terme de la procédure, l’inspecteur général
de l’Administration du Patrimoine peut décider de
classer sans suite ou de mettre en oeuvre une ou plu-
sieurs des mesures visées à l’article D.112, alinéa 2, 1°
à 3°. L’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine notifie sa décision :

1° dans un délai de cent quatre-vingts jours à
compter de l’échéance du délai visé au paragraphe 1er,
alinéa 1er, 3°, lorsque le contrevenant n’a pas fait appli-
cation de son droit de présenter oralement sa défense; 

2° dans un délai de cent quatre-vingts jours à
compter du jour de la présentation de la défense orale
par le contrevenant ou la personne mandatée à cet effet
lorsque le contrevenant a fait application de son droit
de présenter oralement sa défense.

La décision de l’inspecteur général de l’Administra-
tion du Patrimoine mentionne, le cas échéant, la possi-
bilité d’introduire un recours en vertu des articles
D.117 et D.120.

A défaut de la notification de la décision dans le
délai visé à l’alinéa 1er, plus aucune des mesures visées
à l’article D.112, alinéa 2, 1° à 3°, n’est mise en
oeuvre sur la base du procès-verbal de constat d’infrac-
tion qui a été dressé par l’agent constatateur.

L’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine, ou son délégué, peut transmettre la décision
visée à l’alinéa 1er à toute personne dont les droits sub-
jectifs sont impactés par l’infraction.

§4. La décision d'imposer une des mesures visées à
l’article D.112, alinéa 2, 2° et 3°, a force exécutoire à
l'échéance d'un délai de trente jours à compter du jour
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de sa réception par le contrevenant, sauf en cas de re-
cours introduit en vertu des articles D.117 et D.120.

Section 2. La régularisation

Art. D.114. §1er. Les infractions visées à l’article
D.102, 1°, 3°, 4°, 6°, 7° et 8°, peuvent faire l’objet
d’une demande de régularisation pour autant que celle-
ci soit opportune d’un point de vue patrimonial. La ré-
gularisation vise l’octroi :

1° d’une autorisation patrimoniale en cas d’infrac-
tion visée à l’article D.102, 1°, 3°, 4°, 6° et 7°; 

2° d’une autorisation visée à l’article D.65 en cas
d’infraction visée l’article D.102, 8°.

La demande de régularisation visée à l’alinéa 1er est
introduite et instruite conformément aux dispositions
du titre 3, chapitre 2, ou du titre 4, chapitre 4, du Code.

§2. Préalablement à l’introduction de la demande de
régularisation visée au paragraphe 1er, l’inspecteur gé-
néral de l’Administration du Patrimoine propose une
transaction au contrevenant selon les modalités fixées
à l’article D.115.

L’autorisation octroyée dans le cadre d’une demande
de régularisation d’une infraction conformément au pa-
ragraphe 1er n’est exécutoire qu’une fois le montant de
la transaction intégralement payé. A défaut du paie-
ment du montant de la transaction dans le délai impar-
ti, l’autorisation devient caduque.

§3. Dans l’hypothèse où l’autorisation sollicitée
dans le cadre d’une demande de régularisation en vertu
du paragraphe 1er n’est pas octroyée au terme de la pro-
cédure d’instruction, la régularisation de l’infraction
ne peut pas être effectuée et celle-ci peut faire l’objet
d’une mesure visée à l’article D.112, alinéa 2, 2° ou
3°.

Art. D.115. §1er. Une transaction a lieu en cas d’oc-
troi de l’autorisation sollicitée dans le cadre de la de-
mande de régularisation visée à l’article D.114.

La transaction a lieu moyennant le paiement d’une
somme d’argent dont le montant est défini par l’inspec-
teur général de l’Administration du Patrimoine, sans
que ce montant ne puisse être inférieur à 250 euros ni
supérieur à 100 000 euros.

Lorsque la transaction vise un bien qui relève du pa-
trimoine exceptionnel de Wallonie, les montants visés
à l’alinéa 2 sont doublés.

Les montants visés à l’alinéa 2 sont doublés si l’in-
fraction est commise dans un délai de deux ans à
compter de la notification par l’inspecteur général de
l’Administration du Patrimoine de la décision impo-
sant une mesure visée à l’article D.112, alinéa 2,
conformément à l’article D.113, §3. 

Le Gouvernement peut déterminer la manière dont
est établi le montant de la transaction.

§2. Le versement du montant de la transaction se fait
soit :

1° entre les mains du directeur financier de la com-
mune lorsque l’infraction est constatée par des agents
ou fonctionnaires de police judiciaire ou les agents
constatateurs visés à l’article D.104, §1er, 1°; 

2° entre les mains du receveur de l’Enregistrement à
un compte spécial du budget de l’Administration du
Patrimoine lorsque l’infraction est constatée par les
agents constatateurs visés à l’article D.104, §1er, 2°.

Le versement du montant total de la transaction
éteint le droit de demander toute autre réparation pour
les actes et les faits qui ont fait l’objet de la transac-
tion, à l’exception de l’imposition de la réalisation
d’une des mesures de restitution visées à l’article
D.119, §1er, alinéa 1er, 2° à 4°, afin de permettre une
réparation adéquate de l’impact de l’infraction sur le
patrimoine wallon.

À défaut du paiement de la transaction dans les trois
mois de la demande de l’autorité au contrevenant, la
procédure se poursuit selon le présent chapitre. Cette
durée peut être portée à dix-huit mois maximum, avec
un échelonnement des paiements, à la demande du
contrevenant.

Section 3. L’amende administrative

Art. D.116. L’inspecteur général de l’Administration
du Patrimoine peut décider d’imposer le paiement
d’une amende administrative au contrevenant lorsque :

1° un retour au pristin état est impossible ou inoppor-
tun; 

2° une régularisation de la situation infractionnelle
est impossible ou inopportune.

Le montant de l’amende administrative est propor-
tionné à la gravité de l’infraction et est établi par l’ins-
pecteur général de l’Administration du Patrimoine,
sans que ce montant ne puisse être inférieur à
250 euros ni supérieur à 100 000 euros.

Lorsque l’infraction vise un bien qui relève du patri-
moine exceptionnel de Wallonie, les montants visés à
l’alinéa 2 sont doublés.

Les montants visés à l’alinéa 2 sont doublés si l’in-
fraction est commise dans un délai de deux ans à
compter de la notification par l’inspecteur général de
l’Administration du Patrimoine de la décision impo-
sant une mesure visée à l’article D.112, alinéa 2,
conformément à l’article D.113, §3. 

Le Gouvernement fixe la manière dont est établi le
montant de l’amende administrative.

Art. D.117. Le contrevenant peut introduire un re-
cours devant la section correctionnelle du tribunal de
première instance du lieu où l’infraction a été commise
à l’encontre de la décision visée à l’article D.116, à
peine de forclusion, dans un délai de trente jours à
compter de la réception de la décision visée à l’article
D.113, §3.

Lorsque la décision de l’inspecteur général de l’Ad-
ministration du Patrimoine ne contient pas la mention
visée à l’article D.113, §3, alinéa 2, le délai visé à
l’alinéa 1er est porté à six mois.

Sous peine d'irrecevabilité, la requête contient l'iden-
tité et l'adresse du requérant, la désignation de la déci-
sion attaquée et les motifs de contestation de cette déci-
sion.



55

Une copie de la requête est adressée le jour de son
introduction par le contrevenant à l’inspecteur général
de l’Administration du Patrimoine.

Le tribunal de première instance se prononce sur la
validité de l’amende administrative. En outre, il peut
prendre lui-même une décision relative au montant de
l’amende administrative.

Le tribunal de première instance saisi du recours
peut faire usage des dispositions contenues dans la loi
du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et
la probation.

Art. D.118. L'amende administrative est payée entre
les mains du receveur de l’Enregistrement à un compte
spécial du budget de l’Administration du Patrimoine.

Le versement du montant total de l’amende adminis-
trative éteint l’action publique et le droit pour les auto-
rités publiques à demander toute autre réparation pour
les actes et les faits qui font l’objet de l’amende admi-
nistrative, à l’exception d’une mesure de restitution im-
posée en vertu de l’article D.119, §1er, alinéa 1er, afin
de permettre une réparation adéquate de l’impact de
l’infraction sur le patrimoine wallon.

Section 4. Les mesures de restitution

Art. D.119. §1er. L’inspecteur général de l’Adminis-
tration du Patrimoine peut imposer au contrevenant
une ou plusieurs des mesures de restitution suivantes :

1° prendre les mesures nécessaires qui permettent un
retour au pristin état; 

2° réaliser des actes et travaux, qu’ils soient soumis
ou non à permis d’urbanisme, permis d’urbanisation,
permis d’environnement, permis unique, permis d’im-
plantation commerciale ou permis intégré, qui per-
mettent de compenser l’impact négatif de l’infraction
sur la valeur patrimoniale du bien ayant fait l’objet de
l’infraction dans le respect du bon aménagement des
lieux; 

3° remettre à la Région wallonne, à titre gratuit et en
pleine propriété, les biens archéologiques qui font
l’objet de l’infraction; 

4° prendre en charge financièrement à concurrence
de maximum cinquante pour cent la réalisation par
l’Administration du Patrimoine d’une ou plusieurs opé-
rations archéologiques.

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 2°, l’inspecteur
général de l’Administration du Patrimoine impose au
contrevenant les prescriptions techniques, conditions,
instructions et les exigences auxquelles satisfont les
actes et travaux imposés au titre de mesure de restitu-
tion, ainsi que d’éventuels plans devant être respectés
par le contrevenant.

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 4°, l’inspecteur
général de l’Administration du Patrimoine impose au
contrevenant les modalités pratiques relatives à la réali-
sation des opérations archéologiques.

L’inspecteur général de l’Administration du Patri-
moine impose le délai dans lequel le contrevenant :

1° assure le retour au pristin état; 

2° sollicite, le cas échéant, un permis nécessaire à la
réalisation des actes et travaux imposée à titre de me-
sure de restitution; 

3° réalise entièrement les actes et travaux non
soumis à permis d’urbanisme; 

4° remet à l’Administration du Patrimoine les biens
archéologiques qui font l’objet de l’infraction; 

5° paie le montant nécessaire au financement des
opérations archéologiques réalisées par l’Administra-
tion du Patrimoine.

Les actes et travaux à réaliser dans le cadre d’une
mesure de restitution visée à l’alinéa 1er imposée par
l’inspecteur général de l’Administration du Patrimoine
ne requiert pas l’obtention d’une autorisation patrimo-
niale. La décision de l’inspecteur général de l’Adminis-
tration du Patrimoine ne dispense pas le contrevenant
d’obtenir un permis d’urbanisme, un permis d’urbani-
sation, un permis d’environnement, un permis unique,
un permis d’implantation commerciale ou un permis in-
tégré si un tel permis est requis en vertu des disposi-
tions légales et réglementaires y afférentes.

§2. Au terme du délai fixé conformément au para-
graphe 1er, alinéa 4, l’inspecteur général de l’Adminis-
tration du Patrimoine, ou son délégué, acte l’exécution
des mesures de compensation conformes à sa décision
dans un procès-verbal de constatation. Sauf preuve du
contraire, seul le procès-verbal de constatation sert de
preuve de la réparation et de la date de la réparation.

A défaut d’exécution des mesures de restitution dans
le délai imposé, en cas d’exécution non conforme aux
prescriptions techniques, instructions, conditions ou
plan contenus dans la décision visée au paragraphe 1er,
ou en cas de refus d’octroi du permis d’urbanisme par
l’autorité compétente, l’inspecteur général de l’Admi-
nistration du Patrimoine peut soit :

1° pourvoir à l’exécution des mesures de restitution
visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, à la condi-
tion que ces mesures ne consistent pas en la réalisation
d’actes et travaux qui nécessitent préalablement un
permis d’urbanisme; 

2° faire procéder à une saisie pour les mesures de
restitution visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 3° et 4°; 

3° poursuivre la procédure selon l’article D.122.

Dans le cas visé à l’alinéa 2, 1°, le contrevenant est
contraint au remboursement de tous les frais d'exécu-
tion sur présentation d’un état taxé et rendu exécutoire
par le juge des saisies.

Art. D.120. Le contrevenant peut introduire un re-
cours devant la section correctionnelle du tribunal de
première instance à l’encontre de la décision visée à
l’article D.119, §1er, à peine de forclusion, dans un
délai de trente jours à compter de la réception par le
contrevenant de la décision visée à l’article D.113, §3.

Lorsque la décision de l’inspecteur général de l’Ad-
ministration du Patrimoine ne contient pas la mention
visée à l’article D.113, §3, alinéa 2, le délai visé à
l’alinéa 1er est porté à six mois.
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Le recours est introduit par voie de requête devant le
tribunal de première instance du lieu où l’infraction a
été commise.

Sous peine d'irrecevabilité, la requête contient l'iden-
tité et l'adresse du requérant, la désignation de la déci-
sion attaquée, les motifs de contestation de cette déci-
sion.

Une copie de la requête est adressée le jour de son
introduction par le contrevenant à l’inspecteur général
de l’Administration du Patrimoine.

Le tribunal de première instance se prononce sur la
validité de la mesure de restitution. En outre, il peut
prendre lui-même une décision relative à la nature de
la mesure de restitution.

Le tribunal de première instance saisi du recours
peut faire usage des dispositions contenues dans la loi
du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et
la probation.

Art. D.121. La réalisation d’actes et travaux posté-
rieurement à la réalisation d’une mesure de restitution
imposée en vertu de l’article D.119, §1er, alinéa 1er, 1°,
2° ou 4°, qui ne porte pas sur la mesure de restitution
elle-même, nécessite l’obtention préalable d’une autori-
sation patrimoniale conformément à l’article D.34. 

Section 5. La poursuite devant le tribunal civil

Art. D.122. Dans les cas de figure visés aux articles
D.115, §2, alinéa 3, et D.119, §2, alinéa 2, 3°, l’inspec-
teur général de l’Administration du Patrimoine peut
poursuivre devant la section civile du tribunal de pre-
mière instance du lieu où a été commise l’infraction
soit :

1° la remise en pristin état des lieux ou la cessation
de l’activité ou de l’utilisation infractionnelle; 

2° l’exécution d’actes et travaux, d’ouvrages ou de
travaux d’aménagement pour autant que les actes et tra-
vaux à maintenir et les ouvrages ou travaux d’aména-
gement à exécuter respectent le plan de secteur et les
normes du guide régional d’urbanisme, ou les condi-
tions de dérogation au plan de secteur ou aux normes
du guide régional d’urbanisme; 

3° le transfert à la Région wallonne, à titre gratuit et
en pleine propriété, des biens archéologiques qui font
l’objet de l’infraction; 

4° la réalisation par l’Administration du Patrimoine
d’une ou plusieurs opérations archéologiques aux frais
du condamné.

Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 2°, la décision
du tribunal de première instance ordonnant l’exécution
d’actes et travaux, d’ouvrages ou de travaux d’aména-
gement ne dispense pas le contrevenant d’obtenir un
permis d’urbanisme, un permis d’urbanisation, un
permis d’environnement, un permis unique, un permis
d’implantation commerciale ou un permis intégré si un
tel permis est requis en vertu des dispositions légales
et réglementaires y afférentes.

CHAPITRE 6. Les infractions commises par des mi-
neurs d’âge

Art. D.123. Lorsqu’une infraction visée à l’article
D.102 est commise par un mineur d’âge, celle-ci fait
uniquement l’objet d’une poursuite à l’encontre des ti-
tulaires de l’autorité parentale.

CHAPITRE 7. Le droit des tiers et dispositions di-
verses

Art. D.124. Les droits du tiers lésé qui agit soit
concurremment avec les autorités publiques, soit sépa-
rément, sont limités pour la réparation directe à celle
choisie par l’inspecteur général de l’Administration du
Patrimoine, sans préjudice du droit à l’indemnisation à
charge du condamné.

Art. D.125. Lorsque les pouvoirs publics ou les tiers
sont obligés, par suite de la carence du contrevenant,
de pourvoir à l’exécution du jugement ou de la déci-
sion de l’inspecteur général de l’Administration du Pa-
trimoine, la créance qui naît de ce chef à leur profit est
garantie par une hypothèque légale dont l’inscription,
le renouvellement, la réduction et la radiation totale ou
partielle sont opérés conformément aux dispositions
des Chapitres IV et V de la loi hypothécaire du 16 dé-
cembre 1851.

Cette garantie s’étend à la créance qui résulte de
l’avance faite par eux du coût des formalités hypothé-
caires, laquelle est à charge du condamné.

TITRE 10. La Commission royale des monuments,
sites et fouilles

Art. D.126. §1er. La Commission constitue un col-
lège scientifique d'avis, multidisciplinaire et indépen-
dant, dont les membres sont désignés par le Gouverne-
ment en fonction de leur expertise et de leur expé-
rience en matière de patrimoine.

§2. La Commission :

1° adresse au Gouvernement des recommandations
en matière de protection et de développement du patri-
moine; 

2° donne les avis et fait les propositions motivées,
sollicités sur la base du Code; 

3° donne les avis motivés, sollicités sur la base
d'autres dispositions juridiques en lien avec le patri-
moine; 

4° donne, à la demande du Gouvernement, un avis
sur tout avant-projet de décret, de projet d’arrêté ou de
circulaire en matière de patrimoine; 

5° contribue à l'élaboration du rapport visé à l'article
D.2, alinéa 4; 

6° contribue à la mise en oeuvre de la mission visée
à l'article D.83,1°; 

7° établit un rapport annuel, consultable sur internet,
au sujet de ses missions et de ses activités. 

Le rapport annuel visé à l’alinéa 1er, 7°, est adressé
par le président de la Commission au Parlement et au
Gouvernement avant la fin du premier semestre de
l'année qui suit.

Le Gouvernement peut compléter les missions de la
Commission.

Art. D.127. La Commission est composée :
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1° d’un bureau; 

2° de trois sections, à savoir une section relative aux
monuments et aux ensembles architecturaux, une sec-
tion relative aux sites et une section relative à l’archéo-
logie; 

3° de membres spécialistes.

L’assemblée générale est composée de l’ensemble
des membres de la Commission et est présidée par le
président de la Commission.

La Commission dispose d’un secrétariat. Celui-ci est
assuré conformément à l’article 4, §3, du décret du 25
mai 1983 relatif au Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie.

Le Gouvernement peut fixer les modalités relatives à
la composition du bureau et à la désignation du secréta-
riat de la Commission.

Art. D.128. §1er. La Commission est composée de
maximum septante membres, nommés par le Gouver-
nement pour une durée de cinq ans renouvelable. Les
membres sont désignés à la suite d’un appel à candida-
tures, sur la base de leur expérience acquise dans
l’exercice d’activités régulières, présentes ou passées
en matière de patrimoine.

§2. Le Gouvernement désigne parmi les membres de
la Commission, pour un mandat de cinq ans renouve-
lable :

1° le président de la Commission; 

2° les trois vice-présidents, chacun pour une des sec-
tions visées à l’article D.127, alinéa 1er, 2°.

§3. Sur la proposition du ministre, le Gouvernement
pourvoit au remplacement du membre démissionnaire
pour le terme de son mandat.

§4. Le Gouvernement fixe les modalités relatives à
l’appel à candidatures, à la désignation des membres, à
leur affectation au sein de chaque section, ainsi que le
nombre et la répartition des membres spécialistes.

Art. D.129. Le Gouvernement fixe les modalités de
fonctionnement de la Commission, de l’assemblée gé-
nérale, du bureau et des sections.

Art. D.130. Une dotation est allouée au Conseil Éco-
nomique, Social et Environnemental de Wallonie pour
couvrir les frais de fonctionnement de la Commission.
Cette dotation couvre, entre autres, des frais de person-
nel, de publication, de participation et collaboration à
diverses manifestations. Elle couvre également les in-
demnités de jetons de présence pour les membres,
leurs frais de déplacement dans le cadre de leurs mis-
sions et leurs dépenses.

Le Gouvernement détermine la nature, le montant et
les conditions d'octroi des émoluments, en ce compris
des jetons de présence, accordés aux membres de la
Commission. Les membres bénéficient des frais de dé-
placement et des indemnités prévues pour les membres
du personnel des services du Gouvernement wallon en
vertu du Code de la fonction publique wallonne.

TITRE 11. Les propriétés régionales

Art. D.131. Selon les dispositions qu’il arrête, le
Gouvernement assure la valorisation de tout ou partie
de biens classés ou assimilés ou inscrits à l’inventaire
régional du patrimoine qui relèvent du domaine de la
Région wallonne et désignés par le Gouvernement.

La valorisation visée à l’alinéa 1er consiste à :

1° concevoir des projets de restauration, d'affecta-
tion ou de réaffectation de ces biens; 

2° assurer la promotion, l'accès et l'accueil du public
de ces biens; 

3° réaliser des investissements indispensables à la
concrétisation des projets visés au 2° et assurer, s'il
échet, la maîtrise d'ouvrage directe ou déléguée de ces
investissements; 

4° assurer ou faire assurer, le cas échéant en partena-
riat, l'exploitation de ces biens une fois les investisse-
ments effectués; 

5° réaliser ou faire réaliser des manifestations pu-
bliques sur ou dans ces biens et des publications à leur
propos; 

6° recueillir et réaffecter sur ces biens les recettes
éventuelles liées à leur gestion ou aux manifestations
qui s'y réalisent.

En vue d’assurer la valorisation visée aux alinéas 1er

et 2, des accords pour délimiter la sphère d'interven-
tion de chacune des administrations régionales concer-
nées sur les biens inscrits sur la liste fixée par le Gou-
vernement peuvent être conclus.

Art. D.132. Dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement peut accorder une sub-
vention annuelle de fonctionnement aux personnes
physiques ou morales qu'il charge de l'exploitation des
biens visés à l'article D.131, alinéa 1er.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre du présent article.

Art. D.133. En cas de projet de mutation immobi-
lière d’un bien classé ou inscrit à l’inventaire régional
du patrimoine qui relève du domaine de la Région,
l’avis du service désigné par le Gouvernement est solli-
cité.

Le Gouvernement fixe les modalités de mise en
oeuvre de cet article.

TITRE 12. La coopération nationale et internatio-
nale

Art. D.134. Sans préjudice des règles relatives à la
conclusion et à l’assentiment des traités internatio-
naux, le Gouvernement détermine le service chargé
d’assurer la représentation de la Région wallonne dans
le contexte de la coopération nationale ou internatio-
nale en matière de patrimoine dans le cadre de projets
nationaux ou internationaux.

Le service désigné par le Gouvernement ne dispose
d’aucune compétence pour engager juridiquement la
Région wallonne au niveau national ou international.

La mission de représentation visée à l’alinéa 1er peut
impliquer une contribution financière par le service dé-
signé par le Gouvernement.
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Le Gouvernement peut définir les modalités rela-
tives à la mission de représentation visée à l’alinéa
1er. ».

Section 2 - Modifications apportées au décret du 11
mars 1999 relatif au permis d'environnement

Art. 2

L’article 19, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 re-
latif au permis d’environnement, modifié en dernier
lieu par le décret du 2 mai 2019, est complété par les
6° et 7° rédigés comme suit :

« 6° si, dans les cas visés à l’article D.34, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas d’autorisation patrimoniale valide qui se
rapporte à l’objet de la demande; 

7° si, dans les cas visés à l’article D.62, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas l’avis archéologique préalable de l’Admi-
nistration du Patrimoine qui se rapporte à l’objet de la
demande. ».

Art. 3

Dans l’article 21 du même décret, modifié par le dé-
cret-programme du 3 février 2005, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« Le même jour, il envoie une copie de la décision
déclarant la demande complète et recevable à l’Admi-
nistration du Patrimoine si les conditions cumulatives
suivantes sont réunies :

1° les actes et travaux visés par la demande de
permis n’ont pas fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.34, §1er, du Code wallon
du Patrimoine, ou d’un avis archéologique préalable en
vertu de l’article D.62, §1er, du Code wallon du Patri-
moine; 

2° les actes et travaux visés par la demande de
permis portent sur un bien situé, en tout ou en partie,
dans le périmètre de la carte archéologique et
concernent des actes et travaux visés à l’article D.IV.4,
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 

3° les actes et travaux visés par la demande de
permis ne sont pas d’impacts limités en vertu de l’ar-
ticle D.IV.I, §2, du CoDT; 

4° les actes et travaux visés par la demande de
permis requièrent l’intervention obligatoire d’un archi-
tecte en vertu de l’article D.IV.I, §2, du CoDT. ».

Art. 4

L’article 22 du même décret, modifié par le décret-
programme du 3 février 2005, est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, la demande est irrece-
vable et la procédure n’est pas poursuivie si la de-
mande ne contient pas les documents visés à l’article
19, alinéa 2, 6° et 7°. ».

Art. 5

Dans l’article 30 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret-programme du 3 février 2005, un
alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 2
et 3 :

« Le fonctionnaire technique sollicite l’avis de l’Ad-
ministration du Patrimoine et de la Commission royale
des Monuments, Sites et Fouilles dans les cas visés à
l’article D.IV.35 du CoDT. ».

Art. 6

L’article 35, §1er, du même décret, modifié en der-
nier lieu par le décret du 23 juin 2016, est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, l’autorité compétente communique à l’Adminis-
tration du Patrimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article 30; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 7

Dans l’article 40 du même décret, modifié en dernier
lieu par l’article 85 du décret du 23 juin 2016 modi-
fiant le Code de l'Environnement, le Code de l'Eau et
divers décrets en matière de déchets et de permis d'en-
vironnement, il est inséré un paragraphe 7ter rédigé
comme suit :

« §7ter. Lorsque la demande de permis porte sur un
bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code ou
lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Ad-
ministration du Patrimoine visé à l’article D.62 du
même Code, la décision du Gouvernement reproduit in-
tégralement les conclusions de l’autorisation patrimo-
niale ou de l’avis archéologique préalable et est
conforme au contenu de cette autorisation ou de cet
avis, sauf accord écrit préalable de l’Administration du
Patrimoine. ».
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Art. 8

Dans l’article 45 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 4 octobre 2018, il est inséré un pa-
ragraphe 1/1 rédigé comme suit :

« §1/1. Lorsque le permis porte sur un bien classé ou
assimilé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a
fait l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code ou lorsque le
permis porte sur un projet qui a fait l’objet d’un avis
archéologique préalable de l’Administration du Patri-
moine visé à l’article D.62 du même Code, le permis
reproduit intégralement les conclusions de l’autorisa-
tion patrimoniale ou de l’avis archéologique préalable
et est conforme au contenu de cette autorisation ou de
cet avis. ».

Art. 9

L’article 53 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 20 juillet 2016, est complété par le pa-
ragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. La mise en oeuvre du permis peut être subor-
donnée à la réalisation d’opérations archéologiques
conformément aux articles D.66 et D.67 du Code
wallon du Patrimoine. ».

Art. 10

Dans l’article 81, §1er, du même décret, modifié en
dernier lieu par le décret du 26 avril 2018, les mots
« ou relatifs à des biens immobiliers classé, inscrit sur
la liste de sauvegarde ou soumis provisoirement aux ef-
fets du classement au sens du Code wallon du Patri-
moine » sont abrogés.

Art. 11

L'article 85, alinéa 2, du même décret, modifié en
dernier lieu par le décret du 2 mai 2019, est complété
par les 6° et 7° rédigés comme suit :

« 6° si, dans les cas visés à l’article D.34, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas d’autorisation patrimoniale valide qui se
rapporte à l’objet de la demande; 

7° si, dans les cas visés à l’article D.62, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas l’avis archéologique préalable de l’Admi-
nistration du Patrimoine se rapportant à l’objet de la de-
mande. ».

Art. 12

L’article 88 du même décret, remplacé par le décret-
programme du 3 février 2005, est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, la demande est irrece-
vable et la procédure n’est pas poursuivie si la de-
mande ne contient pas les documents visés à l’article
85, alinéa 2, 6° et 7°. ».

Art. 13

Dans l’article 91 du même décret, modifié par le dé-
cret-programme du 3 février 2005, les modifications
suivantes sont apportées :

a) un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 1er et 2 :

« Le même jour, il envoie une copie de la décision
attestant du caractère complet et recevable de la de-
mande à l’Administration du Patrimoine si les
conditions cumulatives suivantes sont réunies :

1° les actes et travaux visés par la demande de
permis n’ont pas fait l’objet d’une autorisation pa-
trimoniale en vertu de l’article D.34, §1er, du Code
wallon du Patrimoine, ou d’un avis archéologique
préalable en vertu de l’article D.62, §1er, du même
Code; 

2° les actes et travaux visés par la demande de
permis portent sur un bien situé, en tout ou en par-
tie, dans le périmètre de la carte archéologique et
concernent des actes et travaux visés à l’article
D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 

3° les actes et travaux visés par la demande de
permis ne sont pas d’impacts limités en vertu de
l’article D.IV.I, §2, du CoDT; 

4° les actes et travaux visés par la demande de
permis requièrent l’intervention obligatoire d’un ar-
chitecte en vertu de l’article D.IV.I, §2, du
CoDT. »; 

b) un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Le fonctionnaire technique sollicite l’avis de
l’Administration du Patrimoine et de la Commis-
sion royale des Monuments, Sites et Fouilles
conformément à l’article D.IV.35 du CoDT. ».

Art. 14

A l’article 93 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 24 mai 2018, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) l’alinéa 4 est complété comme suit :

« Sa mise en oeuvre peut être subordonnée à la
réalisation d’opérations archéologiques confor-
mément aux articles D.66 et D.67 du Code
wallon du Patrimoine. »; 

b) le paragraphe est complété par deux alinéas ré-
digés comme suit :

« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou
assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine
ou lorsque le permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de
l’Administration du Patrimoine, le permis repro-
duit intégralement les conclusions de l’autorisa-
tion patrimoniale visée aux articles D.47 et
D.48 du même Code ou de l’avis archéologique
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préalable visé à l’article D.62 du même Code et
est conforme au contenu de l’autorisation patri-
moniale ou de l’avis archéologique préalable.

Simultanément à l’envoi de sa décision au de-
mandeur, l’autorité compétente communique à
l’Administration du Patrimoine une copie de sa
décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou
assimilé, au sens du Code wallon du Patri-
moine, qui a fait l’objet d’une autorisation patri-
moniale visée aux articles D.47 et D.48 du
même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de
l’Administration du Patrimoine visé à l’article
D.62 du Code wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis de l’Administration du Pa-
trimoine en vertu de l’article 91; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un envoi de l’accusé de réception
ou de la décision sur le caractère complet de la
demande de permis à l’Administration du Patri-
moine en vertu de l’article D.67, §1er, du Code
wallon du Patrimoine. »; 

2° dans le paragraphe 3, un alinéa rédigé comme suit
est inséré entre le neuvième et le dixième alinéa :

« Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien
classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, qui a fait l’objet d’une autorisation patri-
moniale et ont un impact sur les parties classées ou
assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation pa-
trimoniale est sollicitée en vertu de l’article D.52
du même Code. Lorsque les plans modificatifs
portent sur un projet qui a fait l’objet d’un avis ar-
chéologique préalable en vertu de l’article D.62,
§1er, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis
archéologique préalable est sollicité en vertu de
l’article D.63 du même Code.  ».

Art. 15

Dans l’article 95 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 20 juillet 2016, il est inséré un pa-
ragraphe 7ter rédigé comme suit :

« §7ter. La décision du Gouvernement reproduit, le
cas échéant, intégralement les conclusions de l’autori-
sation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48 du
Code wallon du Patrimoine ou de l’avis archéologique
préalable visé à l’article D.62 du même Code et est
conforme au contenu de l’autorisation patrimoniale ou
de l’avis archéologique préalable, sauf accord écrit
préalable de l’Administration du Patrimoine. ».

Section 3 - Modifications apportées au décret du 28
novembre 2013 relatif à la performance énergétique

des bâtiments

Art. 16

Dans l’article 10, alinéa 1er, 2°, du décret du 28 no-
vembre 2013 relatif à la performance énergétique des
bâtiments, modifié par le décret du 20 juillet 2016, les
a) et b) sont remplacés par ce qui suit :

« a) dans un bien classé ou assimilé, au titre de mo-
nument ou d’ensemble architectural, au sens du Code
wallon du Patrimoine; 

b) dans un bâtiment repris à l'inventaire régional du
patrimoine au sens du Code wallon du Patrimoine; ».

Section 4 - Modifications apportées au décret du 5
février 2015 relatif aux implantations commerciales

Art. 17

L’article 32bis, alinéa 2, du décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales, est complété
par les 4° et 5° rédigés comme suit :

« 4° si, dans les cas visés à l’article D.34, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas d’autorisation patrimoniale valide se rap-
portant à l’objet de la demande; 

5° si, dans les cas visés à l’article D.62, §1er, du
Code wallon du Patrimoine, la demande de permis ne
contient pas l’avis archéologique préalable de l’Admi-
nistration du Patrimoine se rapportant à l’objet de la de-
mande. ».

Art. 18

L’article 33, §3, du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Le même jour, l’autorité compétente communique
une copie de la décision statuant sur le caractère com-
plet et recevable de la demande à l’Administration du
Patrimoine si les conditions cumulatives suivantes sont
réunies :

1° les actes et travaux visés par la demande de
permis n’ont pas fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.34, §1er, du Code wallon
du Patrimoine, ou d’un avis archéologique préalable en
vertu de l’article D.62, §1er, du même Code; 

2° les actes et travaux visés par la demande de
permis portent sur un bien situé, en tout ou en partie,
dans le périmètre de la carte archéologique et
concernent des actes et travaux visés à l’article D.IV.4,
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 

3° les actes et travaux visés par la demande de
permis ne sont pas d’impacts limités en vertu de l’ar-
ticle D.IV.I, §2, du CoDT; 

4° les actes et travaux visés par la demande de
permis requièrent l’intervention obligatoire d’un archi-
tecte en vertu de l’article D.IV.I, §2, du CoDT. ».
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Art. 19

L’article 34 du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, la demande est irrece-
vable et la procédure n’est pas poursuivie si la de-
mande ne contient pas les documents visés à l’article
32bis, alinéa 2, 4° et 5°. ».

Art. 20

L’article 38 du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« L’autorité compétente sollicite l’avis de l’Adminis-
tration du Patrimoine et de la Commission royale des
Monuments, Sites et Fouilles dans les cas visés à l’ar-
ticle D.IV.35 du CoDT. ».

Art. 21

L’article 42 du même décret est complété par le para-
graphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Lorsque les plans modificatifs portent sur un
bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale et ont un impact sur les parties classées ou assimi-
lées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale
est sollicitée en vertu de l’article D.52 du même Code.
Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui
a fait l’objet d’un avis archéologique préalable en
vertu de l’article D.62, §1er, du Code wallon du Patri-
moine, un nouvel avis archéologique préalable est solli-
cité en vertu de l’article D.63 du même Code.  ».

Art. 22

L’article 45, §1er, du même décret est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, l’autorité compétente communique à l’Adminis-
tration du Patrimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article 38; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 23

L’article 48, §4, du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque la demande de permis porte sur un bien
classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patri-
moine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code ou
lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Ad-
ministration du Patrimoine visé à l’article D.62 du
même Code, la décision du Gouvernement reproduit in-
tégralement les conclusions de l’autorisation patrimo-
niale ou de l’avis archéologique préalable et est
conforme au contenu de cette autorisation ou de cet
avis, sauf accord écrit préalable de l’Administration du
Patrimoine. ».

Art. 24

A l’article 52 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° il est inséré un paragraphe 1/1 rédigé comme suit :

« §1/1. Lorsque le permis porte sur un bien classé
ou assimilé, au sens du Code wallon du Patri-
moine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale visée aux articles D.47 et D.48 du même
Code ou lorsque le permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de
l’Administration du Patrimoine visé à l’article
D.62 du même Code, le permis reproduit intégrale-
ment les conclusions de l’autorisation patrimoniale
ou de l’avis archéologique préalable et est
conforme au contenu de cette autorisation ou de cet
avis. »; 

2° il est inséré un paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. La mise en oeuvre du permis peut être subor-
donnée à la réalisation d’opérations archéologiques
conformément aux articles D.66 et D.67 du Code
wallon du Patrimoine. ».

Art. 25

Dans l’article 53 du même décret, les mots « , et
sous réserve de l’article D.70 du Code wallon du Patri-
moine, » sont insérés entre les mots « 101, §3, » et « la
décision ».

Art. 26

Dans l’article 83, §1er, du même décret, modifié par
le décret du 26 avril 2018, les mots « , des projets visés
à l'article D.IV.25 du CoDT dont le permis d'urba-
nisme est délivré par le Gouvernement et des projets re-
latifs à des biens immobiliers visés à l'article D.IV.17,
alinéa 1er, 3°, du CoDT, classé, inscrit sur la liste de
sauvegarde ou soumis provisoirement aux effets du
classement au sens du Code wallon du Patrimoine »
sont remplacés par les mots « et des projets visés à l’ar-
ticle D.IV.25 du CoDT dont le permis d'urbanisme est
délivré par le Gouvernement ».
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Art. 27

L’article 84, §2, alinéa 2, du même décret, modifié
par le décret du 20 juillet 2016, est complété par les
phrases suivantes :

« La demande contient l’autorisation patrimoniale
visée aux articles D.47 et D.48 du Code wallon du Pa-
trimoine lorsque le projet qui fait l’objet de la de-
mande de permis intégré requiert l’obtention préalable
de cette autorisation en vertu de l’article D.34 du
même Code. La demande contient l’avis archéologique
préalable visé à l’article D.62 du Code wallon du Patri-
moine lorsque le projet qui fait l’objet de la demande
de permis intégré requiert l’obtention d’un avis archéo-
logique préalable en vertu de l’article D.62, §1er, du
même Code. ».

Art. 28

L’article 87 du même décret, modifié par le décret
du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014,
est complété par un paragraphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Le même jour de l’envoi de la copie de la déci-
sion attestant du caractère complet et recevable de la
demande, le fonctionnaire des implantations commer-
ciales communique une copie de sa décision à l’Admi-
nistration du Patrimoine si les conditions cumulatives
suivantes sont réunies :

1° les actes et travaux visés par la demande de
permis n’ont pas fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale en vertu de l’article D.34, §1er, du Code wallon
du Patrimoine, ou d’un avis archéologique préalable en
vertu de l’article D.62, §1er, du même Code; 

2° les actes et travaux visés par la demande de
permis portent sur un bien situé, en tout ou en partie,
dans le périmètre de la carte archéologique et
concernent des actes et travaux visés à l’article D.IV.4,
alinéa 1er, 1°, 5°, 9° et 10°, du CoDT; 

3° les actes et travaux visés par la demande de
permis ne sont pas d’impacts limités en vertu de l’ar-
ticle D.IV.I, §2, du CoDT; 

4° les actes et travaux visés par la demande de
permis requièrent l’intervention obligatoire d’un archi-
tecte en vertu de l’article D.IV.I, §2, du CoDT. ».

Art. 29

L’article 88 du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, la demande est irrece-
vable et la procédure n’est pas poursuivie si la de-
mande ne contient pas les documents visés à l’article
84, §2, alinéa 2. ».

Art. 30

L’article 90 du même décret est complété par un
alinéa rédigé comme suit :

« Le fonctionnaire des implantations commerciales
sollicite l’avis de l’Administration du Patrimoine et de
la Commission royale des Monuments, Sites et

Fouilles conformément à l’article D.IV.35 du
CoDT. ».

Art. 31

A l’article 96, §1er, du même décret, modifié par le
décret du 20 juillet 2016, les modifications suivantes
sont apportées :

a) le quatrième alinéa est complété par la phrase sui-
vante :

« Sa mise en oeuvre peut être subordonnée à la réa-
lisation d’opérations archéologiques conformément
aux articles D.66 et D.67 du Code wallon du Patri-
moine. »; 

b) le paragraphe est complété par deux alinéas rédigés
comme suit :

« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a
fait l’objet d’une autorisation patrimoniale visée
aux articles D.47 et D.48 du même Code ou lorsque
le permis porte sur un projet qui a fait l’objet d’un
avis archéologique préalable de l’Administration
du Patrimoine visé à l’article D.62 du même Code,
le permis reproduit intégralement les conclusions
de l’autorisation patrimoniale ou de l’avis archéolo-
gique préalable et est conforme au contenu de cette
autorisation ou de cet avis.

Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, l’autorité compétente communique à l’Admi-
nistration du Patrimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou as-
similé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui
a fait l’objet d’une autorisation patrimoniale visée
aux articles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Ad-
ministration du Patrimoine visé à l’article D.62 du
Code wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine
en vertu de l’article 90; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la
décision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu
de l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patri-
moine. ».

Art. 32

Dans l’article 97 du même décret, il est inséré un pa-
ragraphe 4/1 rédigé comme suit :

« §4/1. Lorsque les plans modificatifs portent sur un
bien classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale et ont un impact sur les parties classées ou assimi-
lées de ce bien, une nouvelle autorisation patrimoniale
est sollicitée en vertu de l’article D.52 du même Code.
Lorsque les plans modificatifs portent sur un projet qui
a fait l’objet d’un avis archéologique préalable en
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vertu de l’article D.62, §1er, du Code wallon du Patri-
moine, un nouvel avis archéologique préalable est solli-
cité en vertu de l’article D.63 du même Code.  ».

Art. 33

L’article 101, §4, du même décret est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque la demande de permis porte sur un bien
classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Patri-
moine, qui a fait l’objet d’une autorisation patrimo-
niale visée aux articles D.47 et D.48 du même Code ou
lorsque la demande de permis porte sur un projet qui a
fait l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Ad-
ministration du Patrimoine visé à l’article D.62 du
même Code, la décision du Gouvernement reproduit in-
tégralement les conclusions de l’autorisation patrimo-
niale ou de l’avis archéologique préalable et est
conforme au contenu de cette autorisation ou de cet
avis, sauf accord écrit préalable de l’Administration du
Patrimoine. ».

Section 5 - Modifications apportées au Code du
Développement territorial

Art. 34

A l’article D.IV.1 du Code du Développement terri-
torial, modifié par l’article 6 du décret du 26 avril
2018 relatif au Code wallon du Patrimoine, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, le 3° est abrogé; 

2° au paragraphe 2, les modifications suivantes sont
apportées :

a) l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut prévoir, pour les biens
classés ou assimilés, situés dans une zone de
protection, pastillés à l'inventaire régional du
patrimoine ou relevant du petit patrimoine popu-
laire wallon, au sens du Code wallon du Patri-
moine, les exonérations de permis d'urbanisme
qui ne sont pas applicables à ces biens. »; 

b) l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Les actes et travaux conservatoires d’urgence
au sens du Code wallon du Patrimoine sont exo-
nérés de permis d’urbanisme. ».

Art. 35

A l’article D.IV.4, alinéa 1er, du même Code, mo-
difié par le décret du 26 avril 2018, le 16° est abrogé.

Art. 36

Dans l’article D.IV.17, alinéa 1er, du même Code,
modifié par le décret du 26 avril 2018, le 3° est rem-
placé par ce qui suit :

« 3° lorsque la demande concerne des biens classés,
assimilés ou situés dans une zone de protection, au
sens du Code wallon du Patrimoine; ».

Art. 37

Dans l'article D.IV.22, alinéa 1er, 11°, du même
Code, modifié en dernier lieu par le décret du 26 avril
2018, les mots « à l'article 20, » sont remplacés par les
mots « à l'article D.11 ».

Art. 38

Dans l’article D.IV.26, §1er, du même Code, deux
alinéas rédigés comme suit sont insérés entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Dans les cas visés à l’article D.34, §1er, du Code
wallon du Patrimoine, la demande de permis contient
une autorisation patrimoniale valide se rapportant à
l’objet de la demande.

Dans les cas visés à l’article D.62, §1er, du Code
wallon du Patrimoine, la demande de permis contient
l’avis archéologique préalable de l’Administration du
Patrimoine se rapportant à l’objet de la demande. ».

Art. 39

Dans l’article D.IV.30, §2, du même Code, deux ali-
néas rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas
2 et 3 :

« Dans les cas visés à l’article D.34, §1er, du Code
wallon du Patrimoine, la demande de certificat d’urba-
nisme n° 2 contient une autorisation patrimoniale va-
lide se rapportant à l’objet de la demande.

Dans les cas visés à l’article D.62, §1er, du Code
wallon du Patrimoine, la demande de certificat d’urba-
nisme n° 2 contient l’avis archéologique préalable de
l’Administration du Patrimoine se rapportant à l’objet
de la demande. ».

Art. 40

Dans l’article D.IV.31, §3, du même Code, modifié
par le décret du 26 avril 2018, l’alinéa 2 est remplacé
par ce qui suit :

« L’autorité compétente invite l’Administration du
Patrimoine à toute réunion de projet portant, en tout ou
en partie, sur un bien classé ou assimilé, ainsi que sur
un bien situé, en tout ou en partie, dans une zone de
protection, au sens du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 41

Dans l’article D.IV.33, alinéa 1er, du même Code, le
1° est complété par les mots « et à l’Administration du
Patrimoine dans les hypothèses visées à l’article D.67,
§1er, du Code wallon du Patrimoine ».

Art. 42

Dans l’article D.IV.34 du même Code, un alinéa ré-
digé comme suit est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Dans les hypothèses visées à l’article D.67, §1er,
du Code wallon du Patrimoine, l’accusé de réception
mentionne l’envoi de celui-ci à l’Administration du Pa-
trimoine. ».
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Art. 43

L’article D.IV.35 du même Code, modifié par le dé-
cret du 26 avril 2018, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.IV.35. L’autorité compétente pour délivrer
un permis ou un certificat d’urbanisme n° 2 sollicite
l’avis de l’Administration du Patrimoine et l’avis de la
Commission lorsque la demande de permis ou de certi-
ficat porte :

1° sur un bien situé dans une zone de protection au
sens du Code wallon du Patrimoine; 

2° sur un bien pastillé à l'inventaire régional du patri-
moine au sens du Code wallon du Patrimoine.

L'avis de l'Administration du Patrimoine et de la
Commission royale des monuments, sites et fouilles,
se rapporte à l'impact du projet sur les caractéristiques
patrimoniales du bien.

L’avis rendu par l’Administration du Patrimoine est
un avis simple, à l’exception de toute décision de su-
bordonner la mise en oeuvre du permis ou du certificat
d’urbanisme n° 2 à la réalisation d’une ou plusieurs
opérations archéologiques conformément à l’article
D.66, §1er, du Code wallon du Patrimoine pour la-
quelle l’avis de l’Administration du Patrimoine est
conforme. 

Le Gouvernement détermine les cas où la consulta-
tion d'un service ou d'une commission est obligatoire
en tenant compte de la situation du projet et de ses spé-
cificités.

Outre les avis obligatoires, le collège communal, le
fonctionnaire délégué et le Gouvernement peuvent sol-
liciter l'avis des services ou commissions qu'ils jugent
utile de consulter. ».

Art. 44

Dans l’article D.IV.37 du même Code, modifié par
le décret du 26 avril 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « alinéa 1er, 1° et 2°, » sont
remplacés par les mots « alinéa 2 »; 

2° à l’alinéa 3, les mots « , 1°, 2° et 3°, » sont abro-
gés.

Art. 45

Dans l’article D.IV.40 du même Code, modifié par
le décret du 26 avril 2018, l’alinéa 4 est remplacé par
ce qui suit :

« Une enquête publique est requise pour toute de-
mande de permis d’urbanisation, de permis d’urba-
nisme ou de certificat d'urbanisme n° 2 relative à la
construction, la reconstruction ou la transformation, en
tout ou en partie, d’un bien classé ou assimilé, ainsi
que d’un bien situé dans une zone de protection, au
sens du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 46

A l’article D.IV.42 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Lorsque les plans modificatifs portent sur un bien
classé ou assimilé, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, qui a fait l’objet d’une autorisation patri-
moniale et ont un impact sur les parties classées ou
assimilées de ce bien, une nouvelle autorisation pa-
trimoniale est sollicitée en vertu de l’article D.52
du même Code. Lorsque les plans modificatifs
portent sur un projet qui a fait l’objet d’un avis ar-
chéologique préalable en vertu de l’article D.62,
§1er, du Code wallon du Patrimoine, un nouvel avis
archéologique préalable est sollicité en vertu de
l’article D.63 du même Code. »; 

2° au paragraphe 3, les mots « Les mesures » sont
remplacés par les mots « Sous réserve du para-
graphe 2, alinéa 3, les mesures ».

Art. 47

Dans l’article D.IV.46 du même Code, le deuxième
alinéa est complété par la phrase suivante :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, le collège communal envoie à l’Administration
du Patrimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article D.IV.35; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 48

L’article D.IV.47 du même Code est complété par le
paragraphe 5 rédigé comme suit :

« §5. Dans les hypothèses visées aux paragraphes 1er

et 2, simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, le fonctionnaire délégué envoie à l’Administra-
tion du Patrimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 



65

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article D.IV.35; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 49

A l’article D.IV.48 du même Code, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur et au collège communal, le fonctionnaire délégué
envoie à l’Administration du Patrimoine une copie de
sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article D.IV.35; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 50

L’article D.IV.50 du même Code est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Simultanément à l’envoi de sa décision au deman-
deur, au collège communal et au fonctionnaire délé-
gué, le Gouvernement envoie à l’Administration du Pa-
trimoine une copie de sa décision :

1° lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code; 

2° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis archéologique préalable de l’Adminis-
tration du Patrimoine visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine; 

3° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un avis de l’Administration du Patrimoine en
vertu de l’article D.IV.35; 

4° lorsque le permis porte sur un projet qui a fait
l’objet d’un envoi de l’accusé de réception ou de la dé-
cision sur le caractère complet de la demande de
permis à l’Administration du Patrimoine en vertu de
l’article D.67, §1er, du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 51

L’article D.IV.53 du même Code est complété par
deux alinéas rédigés comme suit :

« Lorsque le permis porte sur un bien classé ou assi-
milé, au sens du Code wallon du Patrimoine, qui a fait
l’objet d’une autorisation patrimoniale visée aux ar-
ticles D.47 et D.48 du même Code ou lorsque le
permis porte sur un projet qui a fait l’objet d’un avis
archéologique préalable de l’Administration du Patri-
moine visé à l’article D.62 du même Code, le permis
reproduit intégralement les conclusions de l’autorisa-
tion patrimoniale ou de l’avis archéologique préalable
et est conforme au contenu de cette autorisation ou de
cet avis.

La mise en oeuvre d’un permis est subordonnée à la
réalisation d’opérations archéologiques dans les hypo-
thèses visées à l’article D.66, §1er, du Code wallon du
Patrimoine. ».

Art. 52

L’article D.IV.61 du même Code est complété par
un aliéna rédigé comme suit :

« Lorsque le certificat d’urbanisme n° 2 porte sur un
bien classé ou assimilé au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, ou lorsque le certificat d’urbanisme n° 2
porte sur un projet qui a fait l’objet d’un avis archéolo-
gique préalable de l’Administration du Patrimoine visé
à l’article D.62 du même Code, le certificat reproduit
intégralement les conclusions de l’autorisation patrimo-
niale ou de l’avis archéologique préalable et est
conforme au contenu de cette autorisation ou de cet
avis. ».

Art. 53

A l’article D.IV.62, §1er, du même Code, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

a) l’alinéa 1er est complété par un 6° rédigé comme
suit :

« 6° le permis ou le certificat d’urbanisme n° 2 est
conforme à l’autorisation patrimoniale pour les cas
visés à l’article D.34 du Code wallon du Patri-
moine, à l’avis archéologique pour les cas visés à
l’article D.62 du même Code, et à l’article D.66,
§1er, du même Code. »; 

b) à l’alinéa 2, le mot « 5° » est remplacé par le mot
« 6° ».

Art. 54

L’article D.IV.63 du même Code est complété par le
paragraphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Le recours ne porte pas sur le contenu de l’au-
torisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48,
de l’avis archéologique préalable visé à l’article D.62
ou de la décision visée à l’article D.67, §2, du Code
wallon du Patrimoine. ».
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Art. 55

A l’article D.IV.66 du même Code, modifié par le
décret du 26 avril 2018, les modifications suivantes
sont apportées :

a) l’alinéa 2 est complété par la phrase suivante :

« Lorsque la demande est relative à un bien classé
ou assimilé, situé dans une zone de protection, pas-
tillé à l’inventaire régional du patrimoine en vertu
du Code wallon du Patrimoine ou que la demande
est dirigée à l’encontre d’un permis dont la mise en
oeuvre est subordonnée à la réalisation d’opéra-
tions archéologiques en vertu de l’article D.66,
§1er, et D.67, §1er, du même Code, le Gouverne-
ment invite l'Administration du Patrimoine.
Lorsque la demande a fait l'objet d'un avis de la
Commission royale des monuments, sites et
fouilles, le Gouvernement invite la Commission. »; 

b) dans l’alinéa 3, le 2° est remplacé par ce qui suit :

« 2° s’il s’agit d’un bien classé ou assimilé, situé
dans une zone de protection ou pastillé à l’inven-
taire régional du patrimoine en vertu du Code
wallon du Patrimoine, sa localisation dans un péri-
mètre visé aux articles D.V.I, D.V.7 ou D.V.9, dans
un plan d'expropriation ou si le bien est visé à l'ar-
ticle D.IV.57. ».

Art. 56

A l’article D.IV.67 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est complété par la phrase suivante :

« Lorsque la décision dont recours a été notifiée à
l’Administration du patrimoine conformément aux
articles D.IV.46, D.IV.48 et D.IV.50, le Gouverne-
ment communique sa décision à l’Administration
du Patrimoine. »; 

2° il est inséré un alinéa 4 rédigé comme suit :

« La décision du Gouvernement reproduit, le cas
échéant, intégralement les conclusions de l’autori-
sation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48
du Code wallon du Patrimoine ou de l’avis archéo-
logique préalable visé à l’article D.62 du Code
wallon du Patrimoine et est conforme au contenu
de l’autorisation patrimoniale ou de l’avis archéolo-
gique préalable, sauf accord écrit préalable de l’Ad-
ministration du Patrimoine.  ».

Art. 57

L’article D.IV.87 du même Code est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Le délai de péremption peut être suspendu durant
toute la période nécessaire à la réalisation des opéra-
tions archéologiques imposées en vertu des articles
D.66 et D.67 du Code wallon du Patrimoine. La pé-
riode nécessaire à la réalisation des opérations archéo-
logiques correspond au délai entre le jour de début et
de fin de la réalisation des opérations archéologiques
et est prouvée au moyen de l’attestation visée à l’ar-
ticle D.70 du même Code. ».

Art. 58

A l'article D.IV.89 du même Code, modifié par le dé-
cret du 26 avril 2018, les modifications suivantes sont
apportées :

a) au 2°, les mots « de l'article 41, 1° » sont remplacés
par les mots « de l’article D.74, alinéa 1er, 1°, »; 

b) un 4° rédigé comme suit est ajouté :

« 4° en cas de réalisation d’opérations archéolo-
giques imposées en vertu des articles D.66 et D.67
du Code wallon du Patrimoine dans les conditions
prévues par le même Code. ».

Art. 59

Dans l’article D.IV.91, alinéa 1er, 2°, du même
Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, les mots
« de l'article 41, 2° » sont remplacés par les mots « de
l’article D.74, alinéa 1er, 2°, ».

Art. 60

Dans l’article D.IV.97, alinéa 1er, 6°, du même
Code, modifié en dernier lieu par le décret du 26 avril
2018, les modifications suivantes sont apportées :

1° au d), les mots « du même Code » sont remplacés
par les mots « au sens du même Code »; 

2° au e), les mots « visé à la carte archéologique »
sont remplacés par les mots « situé dans le péri-
mètre de la carte archéologique »; 

3° le f) est abrogé; 

4° le g) est remplacé par ce qui suit :

« g) inscrit à l'inventaire régional du patrimoine au
sens du même Code; ».

Art. 61

Dans l’article D.IV.99, §1er, alinéa 1er, 2°, du même
Code, les mots « , pour la région de la langue fran-
çaise, des certificats de patrimoine valables » sont rem-
placés par les mots « des autorisations patrimoniales
valables au sens du Code wallon du Patrimoine ».

Art. 62

Dans l’article D.VII.1., §1er, alinéa 1er, du même
Code, modifié par le décret du 26 avril 2018, le 7° est
abrogé.

Art. 63

Dans l’article D.VII.1erbis, alinéa 2, du même Code,
inséré par le décret du 16 novembre 2017, le 4° est
remplacé comme suit :

« 4° aux actes et travaux réalisés sur un bien classé
ou assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine; ».
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Chapitre 2 - Dispositions transitoires

Art. 64

La liste du patrimoine exceptionnel arrêtée à la date
d’entrée en vigueur du présent décret reste en vigueur
jusqu’à l’adoption d’une liste du patrimoine excep-
tionnel sur la base du Code wallon du Patrimoine.

Art. 65

L’inventaire du patrimoine monumental et l’inven-
taire du patrimoine immobilier culturel constituent l’in-
ventaire régional du patrimoine visé à l’article D.32 du
Code wallon du Patrimoine jusqu’à leur mise à jour ou
l’adoption d’un inventaire régional du patrimoine sur
cette base.

Art. 66

Toute demande d'inscription sur la liste de sauve-
garde, de classement, de modification d'un arrêté de
classement ou de déclassement introduite à la date
d’entrée en vigueur du présent décret, ainsi que toute
autorisation d’opérations archéologiques octroyée à
cette date, est poursuivie sur la base des dispositions
du Code wallon du Patrimoine applicables avant cette
date.

Art. 67

Toute procédure relative à des actes et travaux sur
un bien classé, inscrit sur la liste de sauvegarde, ou
soumis provisoirement aux effets du classement en
cours à la date d’entrée en vigueur du présent décret
est poursuivie sur la base des dispositions du Code
wallon du Patrimoine applicables avant cette date.

Toute procédure visée à l’alinéa 1er est réputée être
en cours si elle a fait l’objet de l’introduction d’une de-
mande ou d’une déclaration.

 

Art. 68

Les demandes de permis d’urbanisme, de permis
d’urbanisation, de permis d’environnement, de permis
unique, de permis d’implantation commerciale, de
permis intégré ou de certificat d'urbanisme n° 2 rela-
tives à un bien classé ou assimilé, un bien situé dans
une zone de protection, un bien situé dans le périmètre
de la carte archéologique ou à un projet visé à l’article
D.62, §1er, du Code wallon du Patrimoine, dont la date
de récépissé ou d'accusé de réception est antérieure à
la date d’entrée en vigueur du décret, poursuivent leur
instruction sur la base des dispositions décrétales et ré-
glementaires en vigueur à la date du récépissé ou de
l'accusé de réception de la demande.

Art. 69

Toute demande de subvention dont le dossier de de-
mande est complet à la date d’entrée en vigueur du pré-
sent décret est poursuivie sur la base des dispositions

décrétales et réglementaires applicables avant cette
date.

Toute demande de subvention qui n’a pas fait l’objet
de déclaration de créance ou d'une justification de re-
port approuvée par l'Administration du Patrimoine pen-
dant trois ans à partir de la date d’entrée en vigueur du
présent décret est clôturée et ne fait plus l’objet de dé-
clarations de créance ultérieures dans le cadre de cette
demande. 

Art. 70

Tout appel à projets lancé avant l'entrée en vigueur
du présent décret poursuit son instruction sur la base
des dispositions en vigueur à la date du lancement de
l'appel à projets.

Par dérogation à l’alinéa 1er, tout dossier retenu dans
le cadre d’un appel à projets lancé avant la date d’en-
trée en vigueur du présent décret et qui n’a plus fait
l’objet de déclaration de créance ou d'une justification
de report approuvée par l'Administration du Patri-
moine pendant trois ans à partir de la date d’entrée en
vigueur du présent décret est clôturé et ne fait plus
l’objet de déclarations de créance ultérieures dans le
cadre de cet appel à projets.

Art. 71

Tout accord-cadre conclu à la date d’entrée en vi-
gueur du décret reste soumis aux dispositions en vi-
gueur avant cette date.

Par dérogation à l’alinéa 1er, tout accord-cadre
conclu avant la date d’entrée en vigueur du présent dé-
cret et qui n’a plus fait l’objet de déclaration de
créance ou d'une justification de report approuvée par
l'Administration du Patrimoine pendant cinq ans à
partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret
est clôturé et ne fait plus l’objet de déclarations de
créance ultérieures dans le cadre de cet accord-cadre.

Art. 72

Toute infraction visée à l’article D.102 du Code
wallon du Patrimoine qui n’a pas déjà fait l’objet
d’une sanction sur la base des dispositions du Code du
Développement territorial à la date d’entrée en vigueur
du décret ne peut faire l’objet que d’une sanction visée
par le Code wallon du Patrimoine. 

Les membres du personnel de la Région wallonne
chargés de la recherche et de la constatation des infrac-
tions avant l’entrée en vigueur du décret restent habi-
lités pour rechercher et constater les infractions visées
à l’article D.102 du Code wallon du Patrimoine jus-
qu’à l’adoption de la liste visée à l’article D.104, §1er,
alinéa 1er, 2°, du même Code.

Art. 73

La Commission royale des monuments, sites et
fouilles de la Région wallonne, instituée avant l'entrée
en vigueur du présent décret, reste valablement consti-
tuée jusqu'à l'entrée en vigueur de l'arrêté du Gouverne-
ment visé à l'article D.128 du Code wallon du Patri-
moine.
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Art. 74

Tout dépôt de biens archéologiques agréé à la date
d’entrée en vigueur du décret reste soumis aux disposi-
tions en vigueur avant cette date jusqu’à la fin de la va-
lidité de son agrément ou au renouvellement de son
agrément sur la base des dispositions du Code wallon
du Patrimoine.

Art. 75

Toute autorisation en vue de réaliser des opérations
archéologiques ou toute autorisation d’utiliser des dé-
tecteurs électroniques ou magnétiques octroyée à la
date d’entrée en vigueur du décret reste soumise aux
dispositions en vigueur avant cette date jusqu’à la fin
de sa validité ou jusqu’à son renouvellement sur la
base des dispositions du Code wallon du Patrimoine.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les dispositions prises
sur la base de l’article D.80, §4, du Code wallon du Pa-

trimoine s’appliquent à toute utilisation de matériel qui
permet la détection ou la recherche d’objets métal-
liques ou ferromagnétiques, en ce compris si cette utili-
sation a été autorisée avant la date d’entrée en vigueur
du décret.

Chapitre 3 - Dispositions finales

Art. 76

Le Code wallon du Patrimoine, remplacé par le dé-
cret du 26 avril 2018, est abrogé.

Art. 77

Le présent décret entre en vigueur à une date fixée
par le Gouvernement.


